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Résumé 
 

Ce rapport met l’accent sur la nécessité pour le Québec et la France d’élaborer et de                
promouvoir une politique internationale de la découvrabilité qui engagerait les acteurs du numérique et              
les acteurs des secteurs culturels dans une dynamique de responsabilité partagée. À plus long terme, des                
actions devraient être engagées dans le but de développer une approche multilatérale devant faciliter la               
généralisation des politiques et des stratégies qui favorisent la découvrabilité, un facteur déterminant de              
la diversité des expressions culturelles. 

 
Une approche d’engagement, de responsabilisation et de réglementation visant les grandes           

entreprises numériques serait certainement utile et bénéfique pour accroître la découvrabilité et la             
diversité des produits culturels en ligne. Ceci inclut également, pour le Québec et la France, une                
reconnaissance accrue de l’importance d’être actifs et engagés dans les diverses instances de             
gouvernance des industries globalisées afin de faire face aux barrières structurelles à la découvrabilité. 

 
La mesure de la découvrabilité devrait être systématisée afin d’en faire un instrument efficace              

d’intelligence et de surveillance de marché. Ceci nécessite un effort de partage des concepts (substance)               
et des méthodes (technique) de mesure. Pour la coopération bilatérale et multilatérale envisagée par le               
Québec et la France, l’objectif, à moyen terme, devrait être d’adopter une définition précise et               
opérationnelle de la découvrabilité qui puisse faire consensus et être le socle d’une approche visant à                
engager les plateformes à atteindre des niveaux élevés de découvrabilité sur les marchés locaux pour               
les produits locaux. 

 
Dans tous les secteurs, un travail de conditionnement des produits culturels numériques doit être              

effectué en tenant compte des nouvelles exigences et normes en vigueur actuellement et en fonction de                
leurs évolutions. La découvrabilité repose sur un ensemble de processus qui impliquent la             
documentation et l’identification des produits par le recours à des métadonnées élaborées selon les              
normes des instances de régulation technique, gouvernementales, les plateformes et les réseaux            
numériques.  

 
Les restructurations industrielles devraient être appuyées en centrant les efforts sur les bonnes             

pratiques émergentes sur les plans de la production, de la distribution et de la création. Certaines                
entreprises privées et publiques, notamment en agrégation de contenus, peuvent être des exemples à              
suivre et permettre une accélération des transitions numériques. 

 
La découvrabilité des produits devrait aussi être un instrument de rayonnement et de diversité              

culturelle sur le plan international. Les grandes plateformes offrent certainement un potentiel énorme de              
flux de produits culturels locaux vers les marchés étrangers. Le continent africain offre des              
opportunités, mais il ne faut pas sous-estimer les autres marchés notamment en Asie ou même               
l’Amérique latine.  
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Contexte 
Le Québec et la France, dans une perspective de mise en œuvre de la Convention de 2005                 

adoptée à l’UNESCO sur la diversité des expressions culturelles, doivent élaborer et promouvoir une              

politique internationale de la découvrabilité qui engagera les acteurs du numérique et les acteurs des               

secteurs culturels dans une perspective de responsabilité partagée. Le Québec et la France peuvent agir               

en tant que leader sur le plan de la coopération internationale en matière de politique de découvrabilité .                 1

Ce rapport met l’accent sur l’importance stratégique de renouveler les fondements des politiques             

culturelles et d’une coopération internationale entre le Québec et la France sur les questions des               

interactions entre le commerce, la culture et le numérique centrée sur l’importance de la découvrabilité               

des produits culturels locaux, et particulièrement les produits francophones.  

Le Québec a amorcé la mise en place d’un plan culturel numérique ambitieux. La France est                

aussi engagée dans l’élaboration et l’application de réponses politiques et réglementaires. Ce contexte             

donne l’opportunité d’identifier les enjeux de mise en interaction des stratégies culturelles, des acteurs              

industriels et des milieux de pratique et recherche dans un processus visant l’élimination des barrières à                

la découvrabilité du Québec et de la France. Cet exercice nécessite une analyse des transformations des                

industries culturelles qui fondera des interventions efficaces pour la découvrabilité. Pour ce faire, il faut               

préciser la signification du concept de découvrabilité, en assurer la mesure quantitative et qualitative et               

en cibler les principaux leviers d’activation, notamment en établissant un cadre institutionnel de             

coopération internationale autour de la découvrabilité en ligne. Dans ce contexte, ce rapport identifie: 

1) les acteurs structurant l’offre numérique de contenus culturels qui devraient être rencontrés par             
une représentation franco-québécoise ;  
2) les initiatives (recherche et industrie) en découvrabilité au Québec et en France tout en ciblant               
quelques collaborations potentielles ;  
3) les enjeux méthodologiques et techniques liés au développement de la mesure de la             
découvrabilité des œuvres sur les plateformes ainsi que les collaborations possibles entre le Québec et la                
France à cet égard et les mesures visant soit l’activation de la découvrabilité ou l’élimination des               
barrières à la découvrabilité; 
4) et, les débouchés potentiels sur les marchés francophones. 
 
  

1 Le ministre de la Culture de France, M. Franck Riester, et la ministre de la Culture et des Communications et ministre                      
responsable de la Langue française du Québec, M​me Nathalie Roy, annoncent le lancement officiel de la mission                 
franco-québécoise sur la visibilité des contenus culturels francophones en ligne.          
https://www.mcc.gouv.qc.ca/index.php?id=2328&no_cache=1&tx_ttnews%5Btt_news%5D=8277&tx_ttnews%5BbackPid%5D=2&cHash
=b30cb48f1a6fa9afc51505cecfc44785 
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1. Acteurs structurants de l’offre en ligne : agir sur les barrières structurelles 

Dans la transition numérique actuelle, les industries culturelles locales font face à de grandes              

transformations et le fardeau de l’ajustement pèse lourd sur elles. Elles doivent s’adapter pour survivre               

dans un univers culturel dont les règles sont essentiellement définies dans la Silicon Valley par les                

grands acteurs du numériques. Ces puissants acteurs, notamment les grandes plateformes numériques,            

ont tellement gagné en puissance que les États se trouvent désormais en perte de contrôle sur les plans                  

de la fiscalité, de la régulation des données, mais également sur le plan de leur capacité à assurer la                   

promotion et la protection de la diversité des expressions culturelles. Le Canada a d’ailleurs négocié des                

ententes avec Netflix et le Québec a rétabli quelque peu les asymétries fiscales qui favorisent les grandes                 

entreprises du numérique. L’enjeu de la découvrabilité des produits culturels est déterminant de             

transition numérique des industries culturelles et engage la responsabilité les acteurs de portée mondiale              

qui structurent l’offre culturelle en ligne (infrastructure, normalisation, etc..) dont la grande majorité             

opère sans avoir une « présence » territoriale telle qu’on l’entend traditionnellement. Ces acteurs            

structurent non seulement l’offre de produits mais ils domine également les sites de gouvernance privée               

qui établissent les règles et les standards d’une grande influence sur la découvrabilité des différents               

services culturels. 

Dans ce contexte, une politique de la découvrabilité serait utile pour fournir les bases              

d’identification et d’utilisation des leviers industriels et institutionnels les plus importants nommés dans             

ce rapport et ensuite, de manière dynamique et graduelle, avec les milieux industriels et de recherche. Il                 

serait opportun de mettre en place des groupes de travail, voire un forum sur la découvrabilité, afin de                  

permettre le ciblage de ces leviers et des actions collectives à engager. Bien que les États et les                  

industries restent les acteurs centraux, il ne faudrait pas oublier le rôle de la société civile, notamment                 

par le biais de la Coalition pour la diversité des expressions culturelles (CDEC), dans la mobilisation                

autour d’enjeux de politiques publiques et de la coopération internationale. La dimension internationale             

de cette politique est importante et incontournable. Si une politique de découvrabilité doit exercer un               

effet c’est notamment en travaillant avec l’Europe, à la Francophonie et à l’UNESCO qu’elle pourra               

devenir un enjeu de la coopération internationale structurant pour l’avenir.  
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La coopération bilatérale en matière de découvrabilité doit cibler des mesures incitatives ou             

contraignantes en vue de sensibiliser et de responsabiliser les plateformes et tous les acteurs du               

numériques quant aux enjeux de la découvrabilité des produits de niche. Les acteurs dominants de               

l’univers mondial de l’offre culturelle en ligne doivent devenir des partenaires constructifs en matière de               

découvrabilité. Ils doivent être sensibiliser et responsabiliser à cet enjeu qui détermine la diversité des               

expressions culturelles ainsi que la capacité d’ajustement des acteurs locaux. Les résultats de nos              

travaux exploratoires effectués depuis 2018 sur la mesure de la découvrabilité suggèrent que les              

plateformes ne sont pas si performantes qu’elles ne le prétendent lorsqu’il s’agit d’offrir des services               

diversifiés et d’en assurer la découvrabilité.  

La politique de la découvrabilité s’inscrire dans une démarche d’engagement et de surveillance             

des fournisseurs de services culturels. L’entente Netflix devait être l’occasion pour le Canada d’engager              

un dialogue avec l’entreprise et des réformes doivent à plus long terme rétablir les asymétries               

réglementaires en la défaveur des entreprises canadiennes. À long terme, il est certain que les grandes                

entreprises du numérique qui détiennent un monopole des données devraient partager certaines données             

d’intérêt public en lien avec des objectifs de découvrabilité et de diversité des expressions culturelles. Le                

travail de mesure de la découvrabilité et du rayonnement des produits du Québec en serait facilité, ce qui                  

aurait aussi un impact sur les stratégies numériques et les performances des industries culturelles. En               

matière de découvrabilité, dans tous les secteurs, les plateformes devraient reconnaître les avantages de              

rendre découvrables les contenus locaux, et surtout les contenus nichés.  

Il ne sera pas facile de les engager dans cette direction, mais nous notons quelques éléments                

importants à considérer : 

1) Les plateformes doivent être engagées dans la découvrabilité des produits locaux, mais pour cela              
il savoir parler leur langage et développer des arguments forts. 

Un projet pilote avec une plateforme, notamment avec Deezer, qui vient d’adopter une approche centrée               
sur l’utilisateur, supposée être plus juste pour les catalogues de niche et les produits locaux, serait une                 
occasion de créer une expérience relationnelle en matière de découvrabilité (mesure de la découvrabilité              
et ciblage des mesures d’activation) qui pourrait être répliquée. 
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2) Il faut être en constante alerte quant à l’évolution des modèles d’affaires et du fonctionnement               
technique des plateformes afin d’assurer la découvrabilité des produits culturels en ligne. Une attention              
particulière doit être accordée à la place du français dans les nouvelles applications d’analyse du langage                
naturel (commandes vocales). 

Créer un ambassadeur de la découvrabilité, au Québec et en France, afin d’engager le dialogue avec les                 
plateformes pourrait avoir un effet accélérateur (exemple du Danemark).  

 

3) Les agrégateurs de contenus en musique, comme Believe Distribution Services (Québec et            
France) et Distribution Select (via IDOL France), dans l’audiovisuel, comme H264 et, dans le livre,               
comme ​De Marque​, ont une expertise et une expérience relationnelle avec les plateformes numériques. 

Ces expertises devraient être documentées et mises à profit des transitions en cours. Ils ​sont des têtes de                  
file pour la transition numérique.  

 

4) Les normes et les standards mondiaux ne sont pas connus et ne tiennent pas compte des                
problématiques de découvrabilité de certains produits de niche.  

Le Québec et la France doivent s’assurer que les industries puissent connaître et rencontrer les exigences                
en matière de standards et de normes fixées par des instances méconnues comme DDEX (musique),               
EIDR (audiovisuel) et ONIX (livre). Ils doivent développer leur diplomatie numérique auprès de ces              
instances. À très court terme, afin de permettre l’arrimage des pratiques industrielles de la francophonie               
aux normes DDEX, nous recommandons la mise sur pied d’une délégation officielle du Québec pour y                
présenter le projet MétaMusique (35e plénière, novembre 2019, Stockholm, Spotify). Le secrétaire de             
DDEX a offert de réserver une plage pour présenter le modèle MétaMusique entre le 4 et le 6 novembre                   
(au moment de conclure le présent rapport, décision fut prise de ne pas participer à la plénière 35 de                   
DDEX).  

 

Le tableau suivant documente certains acteurs incontournables à engager dans une diplomatie numérique             

en matière de découvrabilité.   
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Diplomatie numérique et découvrabilité 

Google, Apple, 
Facebook et 
Amazon, Netflix, 
Spotify, Deezer, 
etc.​  Barrières 
structurelles à la 
découvrabilité.  

Adaptant le modèle du Danemark qui a un diplomate et une équipe dédiés à la diplomatie numérique , ​l​e 2

Québec et la France pourraient nommer ou mandater des ambassadeurs de la découvrabilité pour négocier 
des ententes sur les sujets prioritaires (obtention de données pour la mesure de la découvrabilité et 
partenariats pour accroître la découvrabilité - seuils de découvrabilité, hiérarchisation des contenus en 
termes de visibilité et de recommandation).  
Pour ​: Gain potentiel direct en découvrabilité 
Contre ​: Critique possible des milieux face à des négociations directes avec les plateformes. 

Organisations 
internationales 
(UE, UNESCO, 
OIF, UIT)​ — 
La découvrabilité 
doit devenir un 
élément 
incontournable de 
la diplomatie.  

Le Québec et la France doivent inscrire la découvrabilité comme enjeu international à l’agenda des               
grandes organisations, notamment à l’UNESCO, l’UIT, l’OIF et au sein de l’UE. Une veille              
Découvrabilité et enjeux culturels numériques pourrait informer les actions en matière de découvrabilité.             
Une veille existait grâce au financement de l’OIF. L’Europe est un acteur puissant sur la scène                
internationale qui innove avec un cadre réglementaire structurant l’évolution des plateformes. Le Québec             
et la France devraient travailler pour l’adoption de politiques et de directives sur la découvrabilité en                
Europe.  
Pour : ​La politique de la découvrabilité est moins controversée que la taxation. 
Contre : ​Il faudrait évaluer la réceptivité des pays et des organisations. 

Normes et 
standards 
sectoriels 
Les forums de 
définition de 
normes sont des 
espaces qui 
doivent être pris en 
compte.  

Le Québec et la France doivent assurer une participation au comité ISO (multi-secteurs), accorder des               
frais de représentation pour les différents secteurs en vue de leur participation et s’investir dans les                
forums : DDEX, Open Music Initiative, ISNI-IA, CISAC et ​Comité ISO/TC 46/SC 9​, EIDR et ISAN             
(audiovisuel), ONIX et ​Schema.org Nous donnerons plus de détails dans la section suivante pour la               3

musique.  
Pour : L’adaptation des acteurs locaux serait facilitée et les normes internationales pourraient tenir             
compte des problématiques particulières des produits locaux. 
Contre : ​Implique des frais de représentation pour les différents secteurs. Implique la formation pour              
comprendre ces enjeux. 

ICANN, W3C et 
d’autres sites de 
gouvernance 
d’Internet​.  
  

ICANN et ​W3C​ structurent Internet sur le plan des noms de domaine et des ​standards techniques 
notamment dans le ​domaine culturel et du divertissement.​ ​ICANN 66 General Meeting​ se tiendra à 
Montréal (2-7 novembre 2019). Le Québec et la France pourraient y faire des représentations afin que les 
diversités linguistique et culturelle ou la découvrabilité soient mises à l’agenda. ICANN a dans son plan 
stratégique des objectifs de gouvernance dans l’intérêt public mondial, notamment relativement en 
matière culturelle. Mentionnons aussi que le LATICCE a bénéficié d’un financement de l’ACEI 
(​L’Autorité canadienne pour les enregistrements Internet​) qui met à profit son expertise du DNS et de 
l’exploitation d’un registre pour contribuer à bâtir un meilleur Canada en ligne, dépassant la simple 
gouvernance technique. (Le rapport préliminaire de l’étude ACEI est en annexe) 
Pour : ​Ces sites de gouvernance permettent une représentation globale et transversale.  
Contre :​ Les enjeux de découvrabilité sont encore marginaux au sein de ces organisations. 

 

2 ​The Office of the Tech Ambassador a un mandat mondial et une présence physique dans trois zones (Silicon Valley, Copenhagen et                      
Beijing). ​Depuis 2017, Casper Klynge est Tech Ambassador. Cette initiative transforme les processus de représentation diplomatique avec                 
les entreprises, avec le World Economic Forum ​Denmark & World Economic Forum partnership - Promoting Internet of Things (IoT) in                    
the public sector)​ et l’ONU ​In a policy paper to the UN High Level Panel on Digital Cooperation​,  
3 ​Communauté d’intérêts de structuration des données web par des vocabulaires normés créant des liens sémantiques (web pages, email                   
messages). Google, Microsoft, Pinterest, Yandex, qui ont fondé l’organisation, utilisent ces normes pour créer des expériences enrichies.                 
On peut participer à ce “open ​community​ process” en utilisant  la liste ​public-schemaorg@w3.org​ et avec ​GitHub​.  
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2. Initiatives d’activation de la découvrabilité : s’attaquer aux barrières fonctionnelles.  
 
Au Québec, plusieurs initiatives ont émergé notamment du Pôle sur les données massives en              

culture du Partenariat du Quartier des Spectacles - Synapse C, du Plan culturel numérique, du Fonds                

stratégie numérique du Conseil des arts du Canada, de la Stratégie numérique du Québec, du Programme                

exploration/innovation du Fonds des médias du Canada, du Développement des marchés numériques            

Musicaction. Ces projets et ces mesures sont pertinents, mais leur réussite et leurs retombées pour               

l’enjeu de la découvrabilité en ligne dépendent de la manière dont ils peuvent être mis en synergie grâce                  

à une impulsion étatique en matière de découvrabilité.  

Il est certain que de développer une définition commune, sur le plan international, de la               

découvrabilité et des efforts conjoints pour développer des indices qui nous renseignent sur les              

tendances actuelles et les évolutions sont des éléments indispensables d’une bonne politique en matière              

de découvrabilité. La mesure, qui consiste en des instruments de surveillance des marchés, est aussi               

importante à développer. Le LATICCE a réalisé une recherche visant la création d’un indice de               

découvrabilité (voir la section 4), mais il est évident que ce projet n’a pu que faire une démonstration de                  

la faisabilité et de la pertinence d’un tel projet.  

Pour la coopération bilatérale et multilatérale envisagée par le Québec et la France, l’objectif à               

moyen terme devrait être d’adopter une définition précise et opérationnelle de la découvrabilité qui              

puisse faire consensus et être le socle d’une approche visant à engager les plateformes à atteindre des                 

niveaux élevés de découvrabilité sur les marchés locaux pour les produits locaux. Il va sans dire que le                  

calibrage des seuils/niveaux de découvrabilité devrait faire l’objet d’un effort de concertation qui engage              

les acteurs structurants de la découvrabilité en ligne. En termes de découvrabilité des produits locaux à                

l’étranger, des indices de découvrabilité ou de rayonnement agirait surtout comme un outil d’intelligence              

de marché. Nous pensons que ceci est non seulement réalisable, mais souhaitable dans la mesure où les                 

changements technologiques et les changements des modèles d’affaires nous laissent craindre pour les             

industries culturelles au Québec et en France. Nous reviendrons sur ces éléments dans les sections 3 et 4.                 

Pour l’instant, nous allons présenter les pratiques émergentes qui peuvent montrer la voie pour les               

réponses industrielles et institutionnelles en matière de découvrabilité. 
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Le LATICCE, grâce à un financement de l’​ACEI​, a documenté les pratiques émergentes en              

matière de découvrabilité dans une démarche qui intègre un cadrage méthodologique/protocole de            

recherche, une conception et la diffusion d’un questionnaire électronique, réalisation d’entrevues,           

collecte et analyse de données qualitatives et quantitatives. Le sondage sur la découvrabilité des produits               

culturels sur les plateformes numériques administré s’est déroulé de décembre 2018 à mai 2019.  

 

  

On trouve entre 57 et 40 répondants aux différentes questions. 95 % des répondants ont déclaré               

créer, produire ou diffuser des produits francophones (75 %) ou dans les deux langues officielles (19 %).               

La très grande majorité des répondants se sont identifiés comme étant des producteurs (68 %), suivis des                

créateurs (14 %) et des diffuseurs (12 %). Près d’un répondant sur 5 se définissait comme ne faisant                

partie d’aucun de ces trois groupes. La totalité des répondants ont déclaré avoir des produits culturels en                 

ligne : albums (19 %), vidéos (17 %), site Internet (17 %), promotion (8 %), fictions (8 %), films (8 %),              

applications (6 %) et documentaires (6 %). Les médias sociaux sont devenus presque incontournables            

pour les répondants, près de 87 % y assurant une présence et une majorité d’entre eux (58 %) déclarant                 

avoir embauché du personnel pour gérer cette présence. Les répondants sont également nombreux             

(62 %) à avoir acheté de la publicité en ligne. Près de 50 % d’entre eux utilisent des produits                 

d’optimisation des recherches sur le web et ont développé une stratégie globale en matière de               

découvrabilité. Le tiers des répondants disent avoir amélioré les métadonnées descriptives de leurs             

contenus et recherché des fonds pour développer leurs efforts de découvrabilité. Environ le quart des               
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répondants disent avoir investi dans des outils informatiques ou avoir eu recours aux services              

d’entreprises de commercialisation. 

On constate que la conception et la compréhension de la découvrabilité varient énormément             

d’une personne à l’autre. Certains l’associent simplement au marketing, alors que d’autres le conçoivent              

comme des processus techniques, algorithmiques, économiques, sociaux et culturels plus larges. On a             

parfois du mal à circonscrire la découvrabilité en ligne d’un discours qui intègre la découvrabilité au                

sens large. Ainsi, le rapport préliminaire de recherche financé par l’ACEI est en annexe à ce document                 

et des liens sont également disponibles vers des capsules vidéo où diverses définitions sont exprimées.               

Notre sondage ne définissait pas la découvrabilité et c’était l’un des objectifs de recherche que de                

recueillir le plus de définitions fondant les pratiques émergentes répertoriées. En ce sens, la définition de                

la découvrabilité qu’adopteront le Québec et la France devrait faire l’objet de validation et discussion               

avec les industries culturelles, en vue de la rendre la plus précise, mais également plus complète. Nous                 

constatons que pour la grande majorité, il n’existe pas de stratégie globale de découvrabilité, mais plutôt                

certaines actions qui se déclinent parfois en termes d’amélioration du site web ou de marketing sur les                 

réseaux sociaux. En revanche, des acteurs institutionnels comme l’ONF, Radio-Canada ou Télé-Québec            

adoptent une conception élargie de l’effort requis, décrit selon leurs propres termes comme “holistique”,              

et tenant compte de la production, de la gestion des données, des paramètres techniques de la                

découvrabilité, des métadonnées, de l’interactivité des projets réalisés, voire sur la structure            

organisationnelle et les relations industrielles. Ces acteurs en tête de file sont des partenaires importants               

susceptibles de pouvoir partager leurs expériences.  
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La réponse à la question portant sur la priorité d’action en matière de découvrabilité a donné des                 

résultats très variés. Les commentaires des répondants portent autant sur l’importance du développement             

d’une stratégie globale, l’amélioration des métadonnées, la présence sur les médias sociaux et             

l’embauche de personnel compétent. Le tiers des répondants n’utilisent pas ou très peu les données               

récoltées sur les plateformes numériques, ce qui nous apparaît une lacune significative compte tenu de               

l’importance des ces informations. Seulement 13 % des répondants ont répondu à la question visant à               

identifier les effets positifs de leur utilisation des données. Lorsqu’on leur demande d’identifier ces              

effets, seuls deux répondants ont une réponse spécifique et font état d’un meilleur ciblage de leur                

clientèle par les réseaux sociaux. Ainsi, on se préoccupe des enjeux de découvrabilité et on investit, mais                 

on ne sait pas si ces nouvelles pratiques ont des effets ni comment en mesurer les résultats.  

  

 

  

  

À la question visant à identifier quelles sont les sources d’intelligence sur la découvrabilité autres               

que celles offertes par les plateformes et les distributeurs, la réponse la plus fréquente est que les                 

répondants n’en utilisent aucune. Sont ensuite évoqués Google analytics, le Fonds Bell, YouTube et les               

infos-lettres. 
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Le tiers des répondants estiment que les nouvelles pratiques de découvrabilité ont eu un impact               

positif sur leurs revenus alors qu’un peu moins du quart arrivent à la conclusion contraire. Un nombre                 

élevé de répondants (40 %) ne sont pas en mesure de donner une réponse à cette question. Lorsqu’ils                 

précisent leur réponse, les répondants font surtout état d’impacts sur la notoriété d’une production, qui               

favorise le renouvellement d’une production par un diffuseur, et non de revenus tirés directement d’une               

monétisation d’Internet. Les répondants estiment que la popularité de l’artiste et la bonne connaissance              

des publics visés dominent au rang des facteurs qui favorisent la découvrabilité. Viennent ensuite les               

nouveaux moyens liés à Internet, soit les médias sociaux, les algorithmes et les mécanismes de               

recommandation. Les aspects plus techniques tels la taxonomie et l’appareil ou l’équipement utilisé             

ferment la marche. Il serait souhaitable de répéter cet exercice dans un an afin de comparer l’évolution                 

des pratiques, mais surtout la compréhension des processus de découvrabilité. Les résultats de notre              

démarche ne sont que des perceptions des acteurs en matière de découvrabilité et si nous notons                

plusieurs initiatives intéressantes, il reste beaucoup à faire sur le terrain.  
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Nos résultats nous amènent généralement à faire trois grands constats :  

● Volonté d’adaptation : ​On constate une volonté d’adaptation aux transformations numériques.          
Les innovations sont en émergence. Cela est surtout vérifié dans le secteur de la musique et du livre. Le                   
livre bénéficie des sciences de l’information tandis que la musique a été soumise aux restructurations               
plus tôt que l’audiovisuel.  
 
● Les difficultés de collecte, de partage et d’analyse des données ​: d’un côté, la masse de               
données transmises aux producteurs est énorme et difficile à gérer pour en tirer une intelligence qui                
permettrait d’activer la découvrabilité ou d’éliminer les barrières à celle-ci alors que, d’un autre côté, les                
plateformes conservent pour elles-mêmes des données qui seraient très utiles aux responsables des             
politiques, aux producteurs et aux créateurs.  
 
● Les plateformes sont incontournables. ​Les revenus de l’écoute en ligne sont en croissance,             
mais ils demeurent marginaux par rapport aux pertes engendrées par la transformation numérique. La              
plupart des acteurs ont critiqué les plateformes, mais ils ont admis que les stratégies doivent s’inscrire                
d’une manière ou d’une autre dans le cadre structurant des grandes plateformes mondiales de diffusion.               
On le voit émerger, les alliances entre les plateformes et les acteurs culturels traditionnels se multiplient                
aux États-Unis, mais aussi en France et au Québec.  
 

Généralement, le Québec et la France devraient systématiser la mise en place de programmes en               

favorisant et en appuyant : 

1) les actions concertées; 
2) le partage des expériences (ADN, recherche-actions, etc.); 
3) les concertations sectorielles sur la base des initiatives jugées structurantes en matière de             

découvrabilité, notamment le partage et la structuration des données; 
4) la gestion collective des données ​anté​ et ​post​ mise à disposition;  
5) les travaux locaux de mesure qui émergent;  
6) la négociation de partenariats avec les plateformes en vue de mieux comprendre et             

améliorer la découvrabilité des produits culturels en ligne.  
 

Les mesures de la découvrabilité devraient faire l’objet d’une exploration qui pourraient prendre             

la forme d’une consolidation du LATICCE et de ses résultats, en coordination avec les mandats plus                

institutionnels de l’ISQ/OCCQ visant à fournir des données statistiques permettant de soutenir des             

mesures d’activation de la découvrabilité déployées par les acteurs industriels et des gouvernements. Le              

Québec et la France devraient faciliter les alliances stratégiques entre les acteurs industriels car si tous et                 

chacun sont mobilisés, un effort systématique transversal est nécessaire. La coopération Québec/France            

peut donner cette orientation stratégique. Abordons maintenant les initiatives émergentes que nous            

avons pu répertorier et documenter plus spécifiquement dans les différents secteurs. 
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2.1 Musique 

L’écosystème traditionnel de l’industrie de la musique est en déroute. La visibilité passe de plus               

en plus par Internet et les plateformes y jouent un rôle important. Elles y jouent un rôle tout comme                   

YouTube, les réseaux sociaux et les moteurs de recherche. Les producteurs font état de l’importance de                

la recherche de visibilité sur les listes d’écoute pertinentes. Pas toujours celles qui ont le plus de                 

membres, mais celles qui peuvent rejoindre des auditeurs qui ont le potentiel d’apprécier l’artiste promu.               

Le modèle économique repose sur le nombre d’écoutes, mais ne représente pas nécessairement             

l’appréciation qu’ont les auditeurs d’un artiste. Bien que ce soit rare, certains se retrouvent sur des listes                 

d’écoute très populaires (​yoga in the morning par exemple) et seront écoutés des milliers de fois sans                 

pour autant qu’un lien soit créé entre l’auditeur et l’artiste. Il s’agit alors d’écoutes passives, qui n’ont un                  

effet que sur les organismes subventionnaires et les médias. La promotion passe en grande partie par                

Facebook, Instagram et l’affichage traditionnel. Les artistes qui ont une bonne visibilité sur Internet              

l’obtienne surtout grâce à leur notoriété générale. La taille du marché québécois fait en sorte qu’il est                 

difficile d’obtenir le nombre d’écoutes sur les plateformes qui permettraient d’y passer à un niveau               

supérieur. Même les artistes québécois les plus écoutés sur les plateformes numériques n’ont pas accès à                

ce niveau. La musique québécoise se retrouve ghettoïsée dans des listes d’écoute spécifiquement dédiées              

aux amateurs de musique québécoise et non dans les listes d’écoute plus générales qui permettraient               

l’écoute par un public plus large ou plus spécialisé. Un succès québécois se retrouvera dans le palmarès                 

québécois, mais pas dans les autres palmarès mondiaux où il pourrait être découvert. La catégorisation               

« francophone » crée une bulle dont il est très difficile de sortir. Bref, les produits culturels locaux, plus                 

particulièrement francophones, font face à des problèmes de découvrabilité et de rayonnement.  

Mais les réponses du secteur de la musique peuvent être mises à profit dans le cadre de                 

l’élaboration du cadre politique franco-québécois sur la découvrabilité. En effet, le secteur de la musique               

est en avance dans la transition numérique, ce qui explique l’importance accordée à ce secteur dans ce                 

rapport. Les réponses sont en émergence au Québec et en France. Si chacun des vis-à-vis France/Québec                

dénombre certains acteurs locaux spécifiques, il est intéressant de souligner d’abord les parties présentes              

sur les deux territoires où les initiatives convergent. Tout d’abord, les deux distributeurs numériques              

principaux implantés en sol québécois sont des prestataires français. Believe Distribution Services a             

ainsi une filiale à Montréal et IDOL est prestataire en marque blanche pour Select Digital (Quebecor                
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Media). Le choix du cadre juridique des opérations du premier l’exclut désormais des aides publiques ou                

du statut de reconnaissance comme entreprise canadienne, alors que le second se qualifie en vertu des                

règles en vigueur. N’oublions pas que le distributeur numérique joue un rôle clé pour la découvrabilité                

ainsi que dans la gestion des flux monétaires sectoriels. Par exemple, c’est lui qui, en grande partie, est                  

responsable de la transmission des métadonnées aux plateformes. Si certains distributeurs numériques            

sont connus pour appliquer des méthodes très avancées de livraison, pensons notamment au hollandais              

Fuga ou au britannique CI, Believe et IDOL n’ont pas encore intégré avec la même rigueur les procédés                  

de livraison de données enrichies. Un dialogue mérite certes d’être établi avec ces parties prenantes.               

MétaMusique semble en être le protagoniste tout désigné.  

Historiquement, l’​IRMA à Paris, partenaire du futur ​Centre National de la Musique ​(CNM) et              

instigateur des contenus du salon ​MaMA Invent​, anima une veille informelle et un canal de               

communication entre acteurs industriels de l’écosystème des start-up, préoccupés par les métadonnées et             

portant le nom Meta4Music . Du groupe, se détache ​Transparency Rights Management qui encore à ce              4

jour possède des liens forts au Québec, notamment avec les éditeurs musicaux David Murphy et               

Guillaume Lombard (LiveTune). Les produits offerts par TRM peuvent à terme revêtir un intérêt certain               

autour des enjeux de découvrabilité puisque TRM travaille sur un projet de création d’un identifiant               

unique de haut niveau. Le Québec devrait créer une contrepartie au CNM, ce qui permettrait de mieux                 

arrimer les efforts et les projets de part et d’autre de l’Atlantique, en rassemblant les forces existantes au                  

Québec au sein d’une forme de réseau, afin de les inciter à travailler en commun dans le cadre d’un plan                    

stratégique cohérent en matière de découvrabilité. Un concertation plus formelle des constituantes de             

MétaMusique, des acteurs institutionnels tels la SODEC, le ​MCC, le MRI et le ministère de l’Économie                

et de l’innovation (MEI) ​et d’intermédiaires industriels comme les agrégateurs serait à considérer. 

La firme française ​Soundcharts développe depuis 2015 une suite de produits de reddition             

statistique en direction des maisons de disques. L’expertise de David Weiszfeld (ex. Universal) et de               

Julie Knibbe (ex. Microsoft) est de premier ordre. Le LATICCE envisage la mise en place d’un                

4 ​En firent partie de façon plus ou moins officielle les français ​Gilles Castagnac et Fabrice Jallet (IRMA)​, ​Rémi Bouton (Consultant                     
généraliste en politiques publiques, TI, musique), Yvan Boudillet (Consultant généraliste en Start-ups et capitaux de risques (former EMI et                   
Warner)), Fabrice Absil (Absilone Tech), Jean-François Bert et Magali Clapier (Transparency Rights Management – intelligence d'affaires,                
Data Crunching / Mme. Clapier étant désormais à l’emploi de Spotify), Jean-Luc Biaulet (Music-Story - notices biographiques et API)​,                   
Vincent Castaignet – Musicovery (recommandation), Hugo Bon ​(​Amazon France) avec la participation plus discrète d’acteurs de l’Hadopi,                 
de Cap Digital, de la SACEM et de la SDEM. À ce groupe d’acteurs de l’hexagone se joignit Jean-Robert Bisaillon du Québec                      
(Iconoclaste/metaD) aujourd’hui actif au LATICCE.  
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partenariat technique avec Soundcharts en vue du développement de la mesure de la découvrabilité des               

produits culturels en ligne dans le secteur de la musique. ​Mentionnons enfin la française Deezer qui                

pourrait être envisagée comme partenaire pour mettre en œuvre notre recommandation portant sur             

l’exposition des identifiants ISO ou la géolocalisation améliorée de l’offre ainsi que pour améliorer la               

méthode du LATICCE sur la mesure de la découvrabilité. 

Les normes DDEX participent de premier plan à l’écosystème des échanges de contenus et de               5

métadonnées de la chaîne d’approvisionnement de la musique numérique. Le livre numérique a déjà              

adopté la norme équivalente ONIX et la BTLF est impliquée dans cette communauté d’échange.              

L’usage des normes DDEX assure la conformité des fichiers de contenus avec les spécifications              

optimales des plateformes de mise à disposition en matière d’ingestion des inventaires. Par conséquent,              

l’adoption de ces procédés peut faire la différence entre un contenu présent, visible et recommandé ou                

un contenu rejeté ou mis en examen. Il est impératif que la gouvernance du projet MétaMusique ainsi                 

que les membres français et québécois de DDEX discutent de moyens opportuns de stimuler l’adoption               

de ces normes chez les acteurs industriels francophones et au besoin, de l’alignement des normes DDEX                

avec leurs besoins spécifiques. À ce titre, MétaMusique devrait envisager devenir une organisation de              

liaison de DDEX. Un ​SODEC_LAB pourrait être mis sur pied afin de permettre une participation               

collective à une plénière DDEX et permettre une telle rencontre France-Québec. Le nouveau CNM              

pourrait être mis à contribution. 

Il n’existe pas de dictionnaire des définitions DDEX en français et cela constitue une              

préoccupation reconnue par le consortium. Ainsi l’approche à faire auprès de DDEX et les stratégies               

d’adoption de ses normes sont du ressort de MétaMusique qui devra être accompagné adéquatement              

pour le faire. La prochaine plénière DDEX se tient chez Spotify à Stockholm du 4 au 8 novembre 2019                   

et il est impératif que MétaMusique ou le LATICCE y soient présents. Nous recommandons la               

préparation d’une délégation officielle, la rétention d’une plage dans la programmation pour y prononcer              

5 ​Leurs débats, travaux et contacts exhaustifs sont disponibles sur l'espace Basecamp DDEX. Le LATICCE y a accès au besoin via metaD.                      
http://ddex.net/current-member​. Les administrateurs du consortium DDEX sont : Amazon Apple Inc; American Society of Composers               
Authors and Publishers (ASCAP); Broadcast Music, Inc. (BMI); Gesellschaft für musikalische Aufführungs-und mechanische             
Vervielfältigungsrechte (GEMA); Google; Kobalt Music; Pandora Media Inc; Phonographic Performance Ltd (PPL); PRS for Music;               
Société Civile des Producteurs Phonographiques (SCPP); Société des Auteurs, Compositeurs et Editeurs de Musique (SACEM); Society of                 
Composers, Authors and Music Publishers of Canada (SOCAN); Sony Music Entertainment; SoundExchange inc. ; Spotify AB; Tencent                 
Music Entertainment Group; Universal Music Group; Warner Music Group. 
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une allocution ou encore la tenue d’une rencontre d’échange entre les membres français et québécois               

sont des pistes à évaluer rapidement. Habituellement les françaises SACEM, SCPP, Deezer et             

Transparency Rights Management et les canadiennes SOCAN, Re-Sound et LANDR y sont présentes.             

La nécessité d’être présents cette année est de pouvoir y discuter du modèle MétaMusique avec quelques                

acteurs clés du CA et de la direction de DDEX, de s’enquérir sur le terrain des progrès des normes RIN,                    

ERN, MLC et de la nouvelle MEAD ainsi que des outils de vérification de conformité aux protocoles                 

XML-DDEX et JSON que DDEX construit actuellement (Testing Tools). Soulignons l’important défi            

que se propose de résoudre la norme MEAD, soit l’identification des mesures à mettre en place pour                 

activer la découvrabilité des contenus par requêtes vocales et les défis liés à l’utilisation de l’alphabet                

phonétique international (IPA).  

Les membres de DDEX au Canada sont : SOCAN, CMRRA, LANDR, Iconoclaste Musique            

(metaD), ole Media Management, Re :Sound. DDEX va bientôt entrer dans le secteur de l’audiovisuel              

(par la prise en compte de la norme EIDR) et il serait important d’être présent à l’origine de cette                   

incursion. La ​SACEM fait partie des consortiums DDEX et ICE. Son vis-à-vis canadien, la SOCAN,               

crée actuellement une série de services autour du projet Dataclef qui s’apparentent à ceux offerts par le                 

consortium européen ICE. Ainsi, les deux collectifs donnent le sentiment d’être en concurrence sur les               

enjeux de documentation et de traitement des données. Néanmoins, les collectifs de gestion ont aussi un                

long historique de collaboration en matière de réciprocité économique et sont tous deux membres de la                

fédération internationale CISAC. Leurs rôles respectifs dans la résolution des enjeux de découvrabilité             

pourraient s’avérer majeurs, mais demeurent difficiles à cerner. La coopération Québec/France pourrait            

contribuer à voir plus clair sur les enjeux normatifs et réglementaires de la transition numérique en                

cours. 

Au Québec, le LATICCE développe et crée des données sectorielles et agrégées empiriques sur              

la mesure de la découvrabilité (voir la section de ce rapport sur la mesure de la découvrabilité) qui se                   

concentrent sur le secteur de la musique et l’audiovisuel (le livre est actuellement en développement               

avec la doctorante Joanie Grenier et le partenaire Christian Roy, de Brix Labs, avec l’outil ​Hercules ).                6

Ces efforts, dans le secteur de la musique, trouvent écho dans le déploiement actuel du projet                

6 ​Hercules.report​. Plateforme de veille, d’intelligence de marché et de mesure de la découvrabilité s’adressant aux professionnels de                  
l’édition du livre. 
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MétaMusique dont les porteurs sont des partenaires de réflexion et de co-création incontournables. Nous              

y reviendrons plus longuement dans la section portant sur les enjeux de la mesure de la découvrabilité.                 

Le projet MétaMusique n’a pas d’équivalent en France, mais ses récents référentiels et marches à suivre                

sont tout à fait transférables aux réalités industrielles françaises.  

MétaMusique et le nouveau CNM (France) pourraient collaborer à un énoncé conjoint en matière              

de bonnes pratiques d’activation de la découvrabilité pour le secteur de la musique. Telle initiative               

pourrait paver la voie à semblables efforts dans les autres secteurs culturels. La plus grande force de                 

MétaMusique découle de l’adhésion au projet des neuf associations et collectifs de gestion du secteur               

musical. Se joignent à eux BAnQ et l’Université Laval. Bien plus qu’un projet technique, MétaMusique,               

qui nous accueille sur sa page Internet avec la phrase « Les meilleures pratiques pour activer la                

découvrabilité de votre musique », incarne la gouvernance sectorielle et le lieu décisionnel rêvé pour              

tester les potentiels et défis associés à la découvrabilité des propositions musicales. Il faut simplement               

s’assurer que cette gouvernance applique rigoureusement les principes de mobilisation des           

connaissances faisant place aux apports des secteurs gouvernementaux et de la recherche aux côtés des               

acteurs industriels .  7

metaD.media est actuellement engagée dans la mise en place de solutions qui pourront contribuer              

à l’activation d’une plus grande découvrabilité par le biais de son partenariat avec le LATICCE               

développé grâce à un financement du Conseil de recherches en sciences humaines (​CRSH​). L’une de ces                

solutions est l’intégration d’une marque de tatouage numérique aux fichiers sonores en collaboration             

avec la firme technologique belge Himeta. Des tests ont eu lieu avec une maison de disques québécoise                 

et des exemples de retombées découlant de ces efforts sont disponibles. Un autre chantier à investir est                 

celui de la création de traducteurs sémantiques permettant de faire le pont entre les vocabulaires               

sectoriels « métiers » et les diverses ontologies de représentation de ces termes dans le web des               

données. Des travaux ont cours avec le projet ​Un avenir numérique lié ​de CAPACOA, La Culture Créé,                 

ELAN/Arts2U ou encore le Pôle numérique et culture de la firme de consultants Espaces temps . 8

7 Il est possible de consulter le référentiel et la marche à suivre MétaMusique (Consortium des collectifs de gestion et associations de la                       
musique Québec-Canada) ici : ​https://metamusique.ca/referentiel​. MétaMusique a aussi construit un formulaire Excel transitoire qui permet               
de saisir tous les champs de métadonnées obligatoires ou fortement recommandés par l’industrie en attendant le déploiement prochain d’un                   
portail de capture en ligne :  
https://metamusique.ca/assets/medias/images/Me%CC%81taMusique-Champs-de-me%CC%81tadonne%CC%81es-obligatoires.xls  
8 ​metaD a créé des outils de veille en ligne répertoriant les acteurs de la distribution numérique, de la découvrabilité et de la métadonnée :  
Sur Diigo (mot-clé : agregator)​ https://www.diigo.com/user/musicmetadata?query=agregator 
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Soulignons la nouvelle d’un financement de 26 M$ pour la firme en musique et intelligence              

artificielle LANDR auquel participe Investissement Québec. Les services offerts par LANDR couvrent            

les toutes dernières étapes de conditionnement d’un fichier audionumérique avant et au moment de sa               

livraison aux plateformes. L’actuel niveau d’adoption de LANDR pourrait prendre une expansion            

vertigineuse si le produit intégrait davantage d’outils d’activation de la découvrabilité et ce, dans la               

mesure où l’on sait que de nombreux producteurs sont actuellement préoccupés par la visibilité de leurs                

contenus sur les plateformes. Une autre piste de réglementation (de marché) à considérer serait celle de                

travailler avec les PNEL à géolocaliser l’offre, à inclure un biais en matière de discrimination positive                

induisant des contenus choisis dans les algorithmes et ainsi stimuler les abonnements et la rétention des                

internautes à des services marquant un intérêt spécifique pour les contenus locaux identitaires de leurs               

abonnés. Déjà Spotify affirme l’utilité de mesures tenant compte de cultures identitaires non             

anglo-saxonnes . Des expériences pilotes pourraient être conduites avec la française Deezer. La France             9

et le Québec pourraient travailler avec Deezer pour établir une relation type en matière de découvrabilité                

qui serait ensuite un modèle pour dialoguer avec les autres plateformes de streaming de musique, ceci                

est d’autant plus opportun que Deezer vient de lancer une initiative de développement durable et Fair                

Trade (la rémunération User Centric). 

 
La découvrabilité d’un contenu numérisé découle d’un effort holistique intégré pour sa mise en              

valeur du début de sa création jusqu’à son usage, sa consommation en ligne. Les mêmes marques                

identitaires associées aux contenus en permettent la description, la recherche, la programmation, la             

recommandation et la rémunération des usages. Les mesures d’accroissement citées plus bas constituent             

les étapes de livrables de cet effort holistique, du continuum de mesures assurant la conformité du                

produit aux impératifs de la découvrabilité dans le secteur de la musique, mais il peut également servir                 

de base de discussion pour les autres secteurs pour adapter et moduler les réponses sectorielles. 

Sur Diigo (mot-clé : semanticweb)​ https://www.diigo.com/user/musicmetadata?query=semanticweb 
Sur Scoop.it - Métadonnées musicales : un enjeu de diversité culturelle 
https://www.scoop.it/topic/metadonnees-musicales-un-enjeu-de-diversite-culturelle 
Sur Twitter (hashtag #MusicMetadata)​ https://twitter.com/hashtag/MusicMetadata?src=hash 
SMARTsplit.org, un projet de chaîne de blocs dédié à la gestion des flux monétaires de l’industrie de l’enregistrement sonore vient de 
recevoir un financement pluri-annuel substantiel du Fonds stratégie numérique du Conseil des Arts du Canada. Le projet utilisera 
vraisemblement le référentiel MétaMusique et un dialogue doit être engagé. 
9 ​https://newsroom.spotify.com/2018-09-28/discover-hits-from-around-the-world-with-spotifys-global-cultures-initiative/ 
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Leviers industriels 

1. Suite logicielle intégrée de saisie des métadonnées normées (en ligne et hors-ligne). Cet effort              
logiciel permet de colliger les champs obligatoires, fortement recommandés ou facultatifs qui            
décrivent l’œuvre et ses contributeurs (le socle commun, le référentiel des données sectorielles).             
Elle permet d’archiver localement ces métadonnées, de les glaner dans le web des données, de               
les transmettre dans la chaîne de valeur ou de les exposer aux internautes effectuant des               
recherches textuelles ou vocales. Le logiciel permet de saisir l’information sur une interface web              
ou une tablette et de l’utiliser dès le moment de la création d’une œuvre ou en studio (au                  
tournage), de traduire ces informations au format DDEX-RIN (pour la musique). Il permet de le               
faire dans des conditions de sécurité à l’abri d’une dissémination non autorisée des matrices et               
des copies, de l’utiliser pour transmettre les métadonnées à la chaîne de valeur commerciale via               
le protocole DDEX-ERN/MEAD (pour la musique). Enfin, soulignons que la requête vocale via             
les enceintes connectées vient depuis peu ajouter une importante couche de complexité aux             
enjeux de peuplement des métadonnées.  
 

2. Usage des identifiants uniques permanents (PUID). Il existe de nombreux identifiants uniques            
permanents. De nouveaux sont en cours d’élaboration (ISNIplus et autres). Ils doivent            
impérativement être utilisés pour permettre la différenciation des identités des ayants droit            
(notamment des homonymes), des différentes versions d’un artefact numérique et la lecture par             
les ordinateurs. Le ISRC est obligatoire pour livrer de la musique aux plateformes, le ISAN est                
désormais exigé en Europe pour obtenir du financement public en audiovisuel. Dans certains cas,              
ils peuvent être déclinés sous forme de lien (URI) et se résoudre dans le Web :               
https://musicbrainz.org/artist/12488615-33d9-43c0-b584-5d95c13ab42e​ (exemple MBID).  
 

3. Algorithme breveté d’arrimage sécurisé entre les contenus dématérialisés et de leurs           
métadonnées. Il faut ajouter des marqueurs chiffrés inaudibles ou invisibles dans les fichiers             
numériques ou dans les bases de données afin d’arrimer un contenu binaire audiovisuel et les               
métadonnées qui le concerne. Il s’agit de technologies de prises d’empreintes, de marquage, de              
burinage ou de tatouage audio (Watermarking et Fingerprinting). Ces marques doivent résister            
aux manipulations frauduleuses, mais ne pas compromettre le fichier comme ce fut le cas avec               
les tentatives d’apposer des loquets sur les contenus. 
 

4. Bases de données structurées et ouvertes publiant par API et SPARQL Endpoint, les champs de               
données obligatoires d’intérêt général respectant l’ontologie structurée web sémantique du W3C.           
Les parties productrices de métadonnées ont intérêt à exposer celles-ci dans le Web des données               
ouvertes et liées ou par le truchement d’application d’affaires afin d’enrayer la production             
redondante d’efforts de documentation et les erreurs orthographiques ou de saisies. Il faut             
adopter une posture de prestataire de données et ultérieurement fixer leurs conditions d’accès et              
d’usage au cas par cas. 
 

5. Guides de bonnes pratiques et d’homologation normée des contenus. Il faut accompagner les             
industriels dans le respect des normes de livraison désormais prescrites par les contingences du              
numérique. Le modèle MétaMusique peut devenir une telle norme dans la francophonie.  
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6. Dispense de formations professionnelles aux bonnes pratiques sous forme de MOOC. Tout            
comme en 5, il faut aussi offrir des formations aux bonnes pratiques permettant aux équipes de                
se former au moment et au rythme de leur choix.  
 

7. Transmission des métadonnées aux plateformes et aux radios hertziennes. Les métadonnées           
saisies doivent être transmises aux utilisateurs et aux licenciés. Ceux-ci peuvent requérir qu’on             
les traduise dans le langage propre à leur sous-secteur industriel. Par exemple, les radios              
soumises aux normes du CRTC utilisent un modèle de données différent de celui des plateformes               
de streaming.  
 

8. Marketing mix numérique (publicité classique et gestion des médias sociaux). La découvrabilité           
c’est aussi le désir des publics d’entendre, de voir, de lire une œuvre donnée. Si la                
recommandation automatique par les plateformes est un vecteur puissant, la requête directe d’un             
titre par un internaute est encore une méthode largement utilisée. Les placements publicitaires             
contribuent à ce réflexe. 
 

9. Traçage des œuvres, des enregistrements et des flux Il faut mettre en place des mécaniques de                
reddition de comptes automatisées et robustes afin de pérenniser les secteurs industriels de la              
culture et la pratique professionnelle chez les créateurs. De nouveau, les technologies de             
marquage, burinage ou tatouage audio (watermarking) peuvent être utiles à ce chapitre. 
 

10. Mesure de l’offre en ligne et production d’un indice de découvrabilité. Il faut savoir effectuer               
une veille sur la mise en place des produits dans les rayons virtuels des prestataires numériques,                
des plateformes d’écoute en ligne (PNEL). Le LATICCE a créé un indice de découvrabilité dont               
l’équation tient compte de la présence (P), de la visibilité (V) et de la recommandation (R) des                 
contenus culturels numériques. 
 

11. Mesure et analyse des usages. Il faut comptabiliser les statistiques de consommation des produits              
culturels malgré leur passage au numérique pour pouvoir en mesurer la pénétration, le succès, le               
rayonnement.  

 

Leviers institutionnels 
 

1. Établir un protocole de collaboration entre MétaMusique et le Centre National de la Musique              
(CNM) dans le domaine de la mesure et des pratiques d’activation de la découvrabilité. 

2. Exiger la livraison des métadonnées documentaires dans les parachèvements des demandes de            
soutiens publics à la production — voir à ce titre l’exemple de FACTOR au Canada. 

3. L’encapsulage d’une mention de soutien financier public dans les codecs numériques des            
productions est exigé. 
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4. Les pouvoirs publics doivent soutenir la production, la publication, les mises à jour et la               
promotion de guides de bonnes pratiques et de formations élaborés par les acteurs. 

5. Accroître le financement pour soutenir la création artistique afin d’assurer la création, la             
production et la diffusion des œuvres de qualité dans un contexte de streaming défavorable pour               
la redistribution des revenus vers les créateurs. 

6. Il faut favoriser le développement de méthodes de mesure de la découvrabilité et obliger les               
plateformes opérant au Canada à respecter un niveau acceptable de découvrabilité. Notamment,            
en musique, il serait possible de viser un niveau de 90 % de présence des nouveautés et de 80 %                  
des catalogues historiques, facteur important de production de revenus dans un contexte de             
streaming. Un niveau minimal de visibilité et de recommandation devrait aussi être fixé pour              
opérer au Canada et au Québec et prévoir un horizon de 5 ans pour mettre en place ces                  
dispositions sur le plan opérationnel. Il faudrait se pencher sur la manière d’établir et de mesurer                
ce seuil. 

 
 

2.2 Audiovisuel  10

 

En 2014, le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC)            

entreprenait un important examen de ses politiques en matière de télédiffusion, la consultation ​Parlons              

télé : une conversation avec les Canadiens​. C’est dans cette décision que le CRTC a introduit la notion                 

de la découvrabilité. La première initiative de découvrabilité institutionnelle est le Sommet de la              

découvrabilité organisé par le CRTC, conjointement avec l’ONF en mai 2016 (​http://decouvrabilite.ca/​)            

En 2017-2018, le volume de production télévisuelle et cinématographique en français au Québec a              

représenté un total de 776 millions de dollars. La production télévisuelle était de 576 millions, soit 74 %                 

de cette somme. La production de séries numériques destinées au web est financée par le ​Fonds Bell .                 11

De 2013 à 2017, les revenus des services vidéo diffusés par Internet au Canada ont crû au rythme moyen                   

10 Les personnes suivantes ont participé à des entrevues enregistrées aux studios de la TÉLUQ et transmises : Pauline Boisbouvier, Chef                     
développement et production contenu numérique et de marque chez Zone 3, Claire Dion, directrice générale adjointe, Fonds Bell et Fonds                    
indépendant de production (FIP); Matthieu Stréliski, premier directeur marketing d'engagement à Radio-Canada; Louis-Richard Tremblay,              
Producteur au studio interactif de l'ONF; Sylvain Lafrance, Professeur associé HEC Montréal et directeur du Pôle Médias,                 
ex-vice-président des Services français de Radio-Canada; Sophie Dufort, Directrice générale des services numériques, Télé-Québec. 
11 ​Parmi les organismes de soutien de la production audiovisuelle, on trouve des fonds privés qui investissent dans la production                    
d’émissions de télévision et de séries web. Parmi ces fonds, le Fonds Bell et le Fonds indépendant de production ont publié des guides                       
pratiques au sujet de la découvrabilité et organisé des formations à ce sujet. Après avoir constaté qu’il se faisait peu de promotion pour les                        
webséries que le Fonds Bell et le Fonds indépendant de production (FIP), soutenaient, Claire Dion a fait produire des guides qui présentent                      
les meilleures pratiques de découvrabilité et en expliquent les tenants et aboutissants. En 2018, le Fonds Bell a investi 3 millions de dollars                       
dans la production pour le web en français. ​Fonds Bell – trousse de demande et ​Êtes-vous repérables? – guide pratique pour documenter                      
vos contenus. 
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de 28,9 %. Il y a 28 services de VSDA offerts en ligne au Canada et les trois quarts sont d’origine                    

étrangère et une forte majorité est américaine.​. ​Seuls deux services sont québécois et offrent des contenus                

uniquement en français : Club Illico qui appartient à Vidéotron et Extra tou.tv, qui appartient au               

diffuseur public Radio-Canada (qui offre également tou.tv, un service financé par la publicité). Dans les               

foyers québécois, Club Illico est le service d’abonnement le plus populaire après Netflix. Des initiatives               

ont été mises en œuvre récemment pour permettre de trouver où les produits audiovisuels peuvent être                

visionnés ou téléchargés, notamment ouvoir.ca. une plateforme disponible (depuis mai 2019)           

gratuitement sur mobile, tablette et ordinateur qui a été financée par la Société de développement des                

entreprises culturelles (SODEC) et réalisée par Mediafilm. Elle permet à ses usagers de trouver les longs                

métrages documentaires et de fiction qu’ils recherchent, dans l’ensemble des fenêtres de diffusion             

disponibles au Québec : en salle, en vidéo sur demande, en streaming et sur les chaînes de télévision. 

Dans le secteur, la découvrabilité est traditionnellement l’affaire des distributeurs/diffuseurs.          

C’est en grande partie parce que les revenus des producteurs proviennent essentiellement de             

financements fournis par des organismes tiers (Téléfilm, Fonds des médias, licences des            

diffuseurs/distributeurs, crédits d’impôt, etc.), tandis que dans la filière diffusion, distribution et accès,             

les revenus dépendent de la capacité du consommateur à découvrir et consommer les produits. Dans ce                

contexte, la découvrabilité est généralement perçue, tant par les producteurs que par les diffuseurs et               

distributeurs, comme un ensemble de pratiques qui vont permettre de développer de nouveaux publics              

pour des contenus disponibles en ligne ou non. Pour eux, la découvrabilité se conçoit comme une boîte à                  

outils essentiellement — mais pas exclusivement — constituée d’outils numériques. Sophie Dufort de             

Télé-Québec relie cette conception à la mission de la télévision publique, une mission qui consiste à                

permettre à tous les Québécois et Québécoises d’avoir accès à tout le contenu de Télé-Québec.  

Pour Pauline Boisbouvier, productrice chez Zone 3, la découvrabilité c’est : « toutes les           

stratégies et les contenus complémentaires qu’on peut mettre en place pour que le contenu soit trouvable                

par les différents publics incluant aussi tout ce qui va être après la phase de promotion et lancement                  

initiale. » Pour elle, la boîte à outils de la découvrabilité est constituée tant de contenus               

complémentaires qui portent sur les thématiques du produit initial, que de stratégies permettant de              

rejoindre différents publics. Mais le public va surtout, sur Internet, écouter des contenus sur les               

plateformes qui ont gagné beaucoup de place durant des 5 dernières années. Pour s’adapter à cette                
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nouvelle réalité, Zone 3, de son côté, a produit et diffusé une websérie de fiction sans l’apport d’un                 

télédiffuseur. Il s’agit pour l’entreprise d’une expérience qui doit l’aider à développer de nouvelles              

stratégies de production et de nouveaux types de projets. L’entreprise a amorcé une réflexion qui l’a                

amenée à casser les silos entre les secteurs de la production pour la télévision et celui du numérique. Les                   

équipes de production sont encouragées à penser leur production comme une marque, un tout qui sera                

divisé en différents formats et distribué sur différentes plateformes afin d’amplifier son rayonnement. 

Plus que dans la musique, la découvrabilité remet en question les intermédiaires entre l’offre et la                

demande de contenus. Plusieurs nous ont souligné le fait que les producteurs et des              

distributeurs/diffuseurs doivent reconsidérer leur relation et la manière dont ils sont liés ou non aux               

plateformes numériques. En effet, Netflix et Amazon remettent en question ces frontières entre             

production/création/diffusion et la chaîne de valeurs qui assurait la pérennité du secteur au Québec              

comme en France. Mais c’est aussi de ce contexte qu’émergent des entreprises comme H264 au Québec                

et My Digital Company en France en tant qu’agrégateur de contenu faisant de l’intermédiation entre les                

distributeurs et les grandes plateformes numériques. Livrant du contenu à plusieurs plateformes (iTunes,             

Amazon, notamment, Google Play), H264 a développé une expertise en distribution numérique afin que              

les œuvres d’ici puissent rejoindre les publics du monde entier. Ces entreprises constituent des              

catalogues de titres permettant aux ayants droit de placer leur contenu sur les plateformes mondiales               

exigeant un volume minimal de films et traite les fichiers numériques pour respecter les exigences               

techniques des plateformes, et parfois ils offrent d’autres services . H264 a des ententes avec Apple et                12

Amazon et l’entreprise a aussi discuté avec les plateformes de la découvrabilité; il semble y avoir une                 

ouverture pour obtenir et valoriser les produits audiovisuels du Québec. 

Tous reconnaissent l’importance de l’analyse des usages et des données sur la consommation             

pour l’avenir du secteur. À Radio-Canada, les outils se développent surtout en fonction des usages selon                

Matthieu Stréliski (analyser comment les contenus sont consommés, ce qui guidera les actions futures,              

particulièrement en ce qui touche le web sémantique). Il faut de plus en plus être présent sur des                  

plateformes contrôlées par les géants de l’Internet, et cette situation crée une dépendance en matière               

d’intelligence de marché. Netflix est plus avancée en matière de recommandation que ici.tou.tv. mais le               

12 La gestion de l’audio-description, des sous-titres, des métadonnées et des illustrations. parfois marketing, le sourcing de contenu et le                    
conseil en stratégie numérique. aider les ayants droit à optimiser leurs revenus sur plusieurs plateformes ou encore accroître la visibilité des                     
films en ligne.Ref:OEA rapport financé par la CE. 
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travail d’analyse est commencé malgré les questions éthiques et stratégiques complexes liées à la              

gouvernance des données . À l’ONF, on s’efforce de comprendre les algorithmes et de bien renseigner               13

les métadonnées pour amener les robots à faire émerger les contenus. Ces efforts font partie de la                 

stratégie de visibilité, qui doit être accompagnée d’une stratégie marketing. La plateformisation de             

l’offre est une réalité transformative qui implique plusieurs processus déterminants de la découvrabilité             

en ligne; c’est un changement de paradigme. L’ONF aurait un rôle important à jouer dans le partage du                  

savoir accumulé en matière de découvrabilité. Selon nos informations, il existerait un intérêt pour              

développer une stratégie de découvrabilité.  

Dans le rapport ​État des lieux sur les métadonnées relatives aux contenus culturels réalisé par               

l’Observatoire de la culture et des communications de l’Institut de la statistique du Québec en 2017, on                 

constatait que le milieu de l’audiovisuel connaissait mal les liens entre métadonnées et découvrabilité.              

Du côté des diffuseurs, la situation a évolué. Télé-Québec est responsable, depuis 2018, de la mesure 39                

du Plan d’action de la politique culturelle du Québec dont l’objectif est d’accroître la diffusion de                

contenus culturels francophones. L’organisme a entrepris un chantier de la donnée unifiée qui implique              

plusieurs équipes internes, des programmes au numérique, en passant par les communications, le             

juridique et les ventes. Ces équipes se partagent la responsabilité de la création et de la définition des                  

données entourant les produits de Télé-Québec, grâce à un langage commun qui réduit les sources de                

confusion, et de structurer ces données selon les schèmes de recommandations du web sémantique et des                

moteurs de recommandations. Pour Sophie Dufort, la découvrabilité est ultimement la responsabilité            

première d’un diffuseur public comme Télé-Québec parce que c’est un service qu’il rend. La              

commercialisation de ses contenus répond à un besoin : avoir des ressources suffisantes pour réinvestir              

dans les contenus et contribuer à la production de davantage de contenu de qualité d’ici face à                 

l’envahissement de produits étrangers. À Radio-Canada, les métadonnées sont organisées de manière à             

classer les contenus en fonction d’une analyse fine du langage utilisé par les usagers, selon une logique                 

de référencement qui va permettre, grâce à une bonne taxonomie, que l’information sur les contenus soit                

transmise aux moteurs de recherche.  

13 A cet égard, les producteurs du Studio interactif de l’ONF réfléchissent depuis longtemps au pouvoir des données et des algorithmes. Par                      
exemple, ils ont produit un documentaire, ​Do not track​, qui aborde l'économie de web, son fonctionnement et ses défauts. Le projet                     
lui-même est bâti sur le modèle de l’Internet. Chaque élément audiovisuel a sa liste de métadonnées et les trois quarts des contenus                      
réagissent en fonction du lieu où le spectateur se trouve. On n’a pas la même version selon qu’on visionne le documentaire à Montréal ou à                         
Paris.  
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La situation a peu changé du côté des producteurs. Comme Pauline Boisbouvier l’explique, ça              

dépend des cas de figures. « C’est sûr que si on livre le contenu pour une plateforme, souvent ça vient                   

avec une liste de livrables qu’on doit remplir (…) en fait les métadonnées de base : le réalisateur les                  

acteurs qui a produit etc. etc.... qui en général sont à peu près les informations que utilisateurs ou public                   

on va voir de toute façon sur la plateforme de diffusion. » Au-delà de ça, c’est le diffuseur qui procède                   

à l’intégration des métadonnées sur la plateforme. « On n’a pas d’accès, on n’a pas de contrôle sur ces                  

métadonnées autre que le fait de fournir du contenu et puis de fournir les informations. » Claire Dion a                  

une bonne image pour décrire le peu d’intérêt que certains acteurs de l’industrie ont pour les                

métadonnées : « C’est sûr que faire des métadonnées ça ne donne rien sur le coup, ça ne donne pas de                   

clients, mais c’est un placement à long terme... comme, qui veut entendre parler de placement à long                 

terme... qui veut entendre parler de REER quand on est jeunes... c’est la même affaire! »  

Les relations d’affaires qui lient actuellement les principaux acteurs de l’industrie, les            

producteurs et les diffuseurs, sont souvent un obstacle à la mise en place de conditions favorables à la                  

découvrabilité. La gestion des droits attachés à l’exploitation d’une œuvre audiovisuelle est complexe et              

mal adaptée au contexte actuel. Elle peut devenir un obstacle à la découvrabilité. Dans les ententes                

intervenues avec certaines associations d’ayants droit on fait la distinction entre les droits pour la               

diffusion à la télévision linéaire et ceux pour la diffusion pour le web, mais cette réalité ne coïncide pas                   

avec la nouvelle réalité qui tend à ne pas faire de distinction entre distinction entre la télé et le web. Qui                     

des producteurs ou des diffuseurs devraient avoir la responsabilité de la découvrabilité? Est-ce que les               

producteurs devraient avoir la responsabilité des métadonnées, ou revient-elle au diffuseur? Plusieurs se             

posent la question actuellement. Les réponses ont également varié, car chacun a une responsabilité dans               

la durée de vie du contenu ou son de son chemin de la découvrabilité. Le diffuseur exerce un effet de                    

levier au départ, puisqu’il a un intérêt économique, mais les producteurs doivent avoir à la base de                 

bonnes pratiques (comment ils font en sorte que leur œuvre existe sur les plateformes numériques, une                

bonne taxonomie, une bonne utilisation du web sémantique et les mots-clés pour qu’elle soit recherchée,               

c’est un ensemble de bonnes pratiques qui vont faciliter le travail de distribution). Les métiers changent                

énormément ce moment. L’état des lieux de l’industrie des contenus est bien exprimé par Louis-Richard               

Tremblay : « de plus en plus, pour nous produire c’est diffuser et diffuser c’est produire. Pour nous, on                 
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est, je crois, arrivés à une époque où si tu ne te poses pas les questions de diffusion, tu es peut-être                     

mieux de ne pas t’embarquer dans une production. C’est de plus en plus intrinsèquement lié. » 

Dans ce contexte, l’ONF, Télé Québec et H264 peuvent avoir un effet structurant sur cette               

relation entre les plateformes et les distributeurs, mais il serait encore plus intéressant d’envisager              

comment cet intermédiaire peut être un catalyseur de changement pour l’exportation, la gestion des              

droits, la production, et l’intelligence de marché en matière de découvrabilité. H264 entend « Agir en               

tant qu’intermédiaire entre les distributeurs et les grandes plateformes numériques afin de faciliter la              

mise en ligne des films. Faire en sorte que les œuvres québécoises puissent rejoindre les publics du                 

monde entier. » Le LATICCE et H264 mettent de l’avant une collaboration en vue de mesurer la                14

découvrabilité sur les grandes plateformes du catalogue H264 et de développer des outils en             

découvrabilité. Notons finalement que l’APFC a documenté de manière approfondie et structurée            

plusieurs cas de stratégie de découvrabilité et que cette expérience sera certainement susceptible d’être              

partagée.  

Il reste qu’il est très difficile de mobiliser le milieu autour des objectifs et retombées de la                 

découvrabilité. Le milieu de la production audiovisuelle est réticent à faire passer la découvrabilité au               

premier rang de ses priorités. Dans un contexte où les sources de financement traditionnelles diminuent               

(décroissance des recettes publicitaires de la télévision, des revenus des entreprises de distribution de              

radiodiffusion qui financent le FMC) et où les nouvelles plateformes ne sont pas encore des sources de                 

revenus intéressantes pour les productions d’ici, il est difficile pour les acteurs du milieu de concevoir                

que les stratégies de découvrabilité peuvent avoir un effet positif sur leurs revenus à court et moyen                 

termes. En particulier face à la concurrence grandissante des plateformes étrangères qui proposent une              

grande quantité de contenus de grande qualité dans tous les genres. Du côté des diffuseurs, les stratégies                 

de découvrabilité sont davantage des stratégies à court terme de promotion et de marketing numérique,               

que des stratégies à long terme qui permettraient de pousser la découvrabilité des contenus sur les                

plateformes comme dans le web sémantique. 

14 h264 Distribution, le projet bénéficie du soutien financier de la SODEC​[3] et s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du                       
Plan culturel numérique. H264 est aussi soutenu par le Cabinet Créatif organisé par la Ville de Montréal et Air Canada. 
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La plupart des leviers ciblés pour la musique seraient pertinents pour le secteur de l’audiovisuel,               

mais il est clair que le secteur est au début de la transition.  

Leviers industriels 

1. Systématiser la saisie et la livraison des métadonnées normées. 
2. Usage des identifiants uniques permanents (PUID) : le ISAN est exigé en Europe pour obtenir du               

financement public en audiovisuel. Le EIDR est utilisé par Hollywood. 
3. Algorithme breveté d’arrimage sécurisé entre les contenus dématérialisés et des métadonnées  
4. Bases de données structurées et ouvertes publiant les champs de données obligatoires d’intérêt             

général respectant l’ontologie structurée web sémantique du W3C  
5. Guides de bonnes pratiques et d’homologation normée des contenus  
6. Dispense de formations professionnelles aux bonnes pratiques sous forme de MOOC 
7. Transmission des métadonnées aux plateformes  
8. Marketing mix numérique (publicité classique et gestion des médias sociaux) 
9. Traçage des œuvres, des enregistrements et des flux 
10. Mesure de l’offre en ligne et production d’un indice de découvrabilité  
11. Mesure et analyse des usages, des barrières à la découvrabilité. 

 

Leviers institutionnels 
 

1. Établir un protocole de collaboration dans le domaine de la mesure et des pratiques d’activation               
de la découvrabilité. 

2. Exiger la livraison des métadonnées documentaires dans les parachèvements des demandes de            
soutiens publics à la production. 

3. L’encapsulage d’une mention de soutien financier public dans les codecs numériques des            
productions est exigé. 

4. Les pouvoirs publics doivent soutenir la production, la publication, les mises à jour et la               
promotion de guides de bonnes pratiques et de formations élaborés par les acteurs. 

5. Accroître le financement pour soutenir la création artistique afin d’assurer la création, la             
production et la diffusion des œuvres de qualité dans un contexte défavorable pour la              
redistribution des revenus vers les créateurs. 

6. Il faut favoriser le développement de méthodes de mesure de la découvrabilité. Notamment, en              
audiovisuel, il faudrait assurer une présence accrue des produits afin d’établir les seuils à cibler               
ou à exiger. Un niveau minimal de visibilité et de recommandation devrait aussi être fixé pour                
opérer au Canada et au Québec, cibler un horizon de 5 ans pour mettre en place ces dispositions                  
sur le plan opérationnel. Il faudrait se pencher sur la manière d’établir et de mesurer ce seuil. 
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2.3 Livre 

Le marché du livre au Québec est modeste. Évalué à 762,6 millions de dollars en 2009, il                 

présentait en 2018 des ventes de 613,8 millions de dollars, accusant une baisse de près de 20 % , une                   15

tendance qui affecte l’ensemble des marchés depuis l’apparition des grandes librairies en ligne, dont une               

partie importante du calcul des profits échappe aux statistiques. Cela dit, le système-livre au Québec est                

malgré tout en relative bonne santé. Quelques chiffres témoignent à la fois du dynamisme et de la                 

précarité de l’édition au Québec : 

● En 2017, il s’est publié 8523 publications (1 titre pour 968 habitants). 88 % de ces                
publications sont parues en français . À titre de comparaison, il se publiait la même              16

année 68 199 publications en France  (1 titre pour 984 habitants) ; 17

● L’édition littéraire représente à elle seule 35 % de la production éditoriale totale , la              18

balance étant répartie entre neuf autres catégories, dont les sciences sociales, les            
sciences appliquées, les arts, les langues ou la religion ; 

● Enfin, 70 % des publications sont produites par des éditeurs commerciaux . Il s’agit la              19

plupart du temps d’entreprises de petite taille, comptant un ou deux salariés. Le             
Québec ne compte que deux majors : ​Québecor​, qui fait de l’édition grand public, de la                
distribution et de la vente au détail, et ​Chenelière Éducation​, qui s’investit plutôt dans              
le secteur scolaire. Le phénomène de la concentration, qui n’a pas épargné le Québec,              
n’a pourtant pas compromis la survie des éditeurs indépendants. 

L’édition québécoise se porte donc relativement bien. Hormis la France, aucun autre pays             

membre de la francophonie n’affiche de tels résultats. Or, les éditeurs ne sont pas les seuls à avoir tiré                   

leur épingle du jeu. Des données concernant les points de vente montrent que les librairies               

indépendantes sont elles aussi parvenues à se maintenir devant les grandes surfaces et les chaînes de                

librairies. Totalisant 38 % des ventes en 2018 , elles assurent la circulation des productions locales,               20

15 ROUTHIER, Christine (2019). « Les ventes de livres en 2017 et 2018», ​Optique Culture​, n° 65, p. 1, [En ligne],                   
http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/culture/bulletins/optique-culture-65.pdf​. 
16 LAFORCE, Mireille et Pascale MESSIER (2019). ​Statistiques de l’édition au Québec en 2017​, Bibliothèque et Archives                 
nationales du Québec (BAnQ), Montréal, p. 8 et 17, [En ligne],           
http://www.banq.qc.ca/documents/a_propos_banq/nos_publications/nos_publications_a_z/Stats_2017.pdf​. 
17 Selon les données recueillies par ​Livres Hebdo​/​electre.com :         
https://www.livreshebdo.fr/article/la-production-par-secteurs-en-2017-une-annee-stable​. 
18 LAFORCE, Mireille et Pascale MESSIER (2019). ​Statistiques de l’édition au Québec en 2017​, Bibliothèque et Archives                 
nationales du Québec (BAnQ), Montréal, p. 9, [En ligne],         
http://www.banq.qc.ca/documents/a_propos_banq/nos_publications/nos_publications_a_z/Stats_2017.pdf​. 
19 ​Ibid​,​ p. 11. 
20 ROUTHIER, Christine (2019). « Les ventes de livres en 2017 et 2018», ​Optique Culture​, n° 65, p. 3, [En ligne],                   
http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/culture/bulletins/optique-culture-65.pdf​. 
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contrairement aux grandes surfaces qui privilégient les best-sellers français ou américains. Elles ont             

également résisté aux fusions qui ont favorisé le développement des chaînes de librairies. Cela dit,               

l’ensemble des détaillants accusent une baisse constante des ventes aux particuliers depuis 10 ans. Trois               

principaux facteurs sont évoqués pour expliquer ce phénomène : une baisse du montant consacré à               

l’achat de livres par les Québécois (qui dépensent davantage dans les services en ligne comme Spotify                

ou Netflix), la baisse du prix moyen des livres (qui est passé de 28,42 $ en 2014 à 25,63 $ en 2016) et                       

une hausse des achats de livres effectués auprès de détaillants en ligne situés hors Québec, comme                

Amazon.ca . 21

En 1998, l’éditeur de guides de voyages Ulysse comptait parmi les premiers éditeurs québécois à               

se doter d’un site web transactionnel sur lequel il pouvait vendre, en ligne, des exemplaires de livres                 

papier. Peu à peu, d’autres éditeurs lui ont emboîté le pas. Au début des années 2000, quelques éditeurs                  

comme Alire, spécialisé en polar et science-fiction, ont aussi expérimenté la vente de fichiers PDF. Mais                

il faut attendre 2009 pour que la production de livres numériques se développe et puisse bénéficier d’une                 

véritable infrastructure de diffusion. Deux phénomènes ont conduit les éditeurs québécois à se regrouper              

pour créer une structure commune de vente de livres numériques. Premièrement, la baisse fulgurante des               

ventes de CD au profit des fichiers MP3, ce qui a fait craindre aux éditeurs que le secteur du livre ne                     

subisse le même sort. Deuxièmement, la création aux États-Unis de grandes plateformes de distribution              

numérique, par Harper Collins et Random House, qui venaient s’ajouter aux géants Amazon, Google et               

Apple. Les éditeurs québécois craignaient maintenant d’être contraints de remettre leur production entre             

les mains d’acteurs étrangers. Ils ont donc voulu se doter d’une infrastructure québécoise, conçue pour               

répondre à leurs besoins. 

Plusieurs défis d’ordre technologiques, logistiques, culturels et financiers ont dû être surmontés            

avant d’en arriver à des résultats. Surtout, la collaboration entre les éditeurs est apparue comme une                

condition essentielle afin d’assurer un volume d’opérations assez élevé pour garantir des services de              

qualité. Au début de l’année 2008, cette condition a été rencontrée au moment où l’​Association               

nationale des éditeurs de livres (ANEL) a su rallier ses membres autour d’un projet porteur, établi en                 

21 ​Ibid. p. 11. Pour plus de détails et une analyse de ces transformations, voir: GRENIER, Joanie (2016). ​La distribution et la                      
diffusion du livre québécois dans la sphère numérique : Le cas de l’Entrepôt numérique (ANEL – De Marque)​, mémoire de                    
maîtrise, sous la dir. de Josée Vincent, Sherbrooke, U. de Sherbrooke, 283 f., [En ligne],               
https://savoirs.usherbrooke.ca/handle/11143/9454​.  
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partenariat avec l’entreprise ​De Marque​, spécialisée dans la commercialisation de produits culturels            

numériques. Ensemble, le regroupement d’éditeurs et De Marque ont mis sur pied la première              

plateforme de vente de livres numériques au Québec, l’​Entrepôt numérique​, lancée officiellement le 1er              

mars 2009. 

En 2017, l’Entrepôt numérique distribuait 17 144 publications produites par 148 éditeurs           

québécois et canadiens-français. Plus de 750 000 livres numériques avaient été vendus depuis 2009 et              

de nombreuses ententes de partenariat avaient été signées avec 194 revendeurs provenant de 58 pays. Il                

s’agit encore aujourd’hui de la plateforme de distribution numérique la plus importante au Québec,              

devant ​Prologue numérique et ​ADP numérique​, qui ont vu le jour après elle. Le livre numérique gagne                 

ainsi en popularité chez les Québécois. Selon les dernières données compilées par l’Observatoire de la               

culture et des communications du Québec concernant spécifiquement la vente de livres numériques , en              22

2014, les entrepôts et librairies numériques du Québec ont vendu 506 000 publications numériques,             

pour une valeur de 7 millions de dollars, ce qui représenterait en revanche moins de 5 % des ventes                   

totales de livres dans la province. 

Le secteur du livre se distingue donc des autres secteurs culturels à bien des égards. Il s’agit                 

d’abord d’un secteur qui est encore bien ancré dans le marché traditionnel : on estime que plus de 95 %                    

du marché est attribué à la vente de livres papier, contre à peine 5 % pour la vente de livres en format                      

numérique (PDF, EPUB, Kindle). En outre, contrairement aux secteurs de la musique et de              

l’audiovisuel, il y a très peu, voire pratiquement pas de consommation en continu (streaming) pour le                

livre. Mais cela pourrait être un développement éventuel à moyen et long terme. Pour le moment, certes,                 

quelques projets en ce sens ont vu le jour dans les dernières années (​Youbook.fr​, ​YouScribe.com​, etc.).                

Toutefois, au Québec, très peu d’éditeurs et de diffuseurs ont choisi d’intégrer ce créneau, qu’ils ne                

jugent pas rentable et dont la pérennité à long terme est mise en doute. Il faut en effet être un grand                     

lecteur – c’est-à-dire lire au moins un à deux livres par semaine – pour qu’il soit rentable de payer un                    

abonnement à une plateforme de diffusion de livres en continu. Or, les grands lecteurs étant peu                

nombreux, le nombre d’abonnements à ce type de plateformes demeure faible, si bien que plusieurs               

22 MARCEAU, Sylvie (2015). « Enquête sur les ventes québécoises de livres numériques », ​Optique culture​, n° 41, Québec,                   
Institut de la statistique du Québec, Observatoire de la culture et des communications du Québec, mai, 8 p. [En ligne],                    
www.stat.gouv.qc.ca/observatoire​.  
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projets de « streaming du livre » ont fait faillite au cours des dernières années. Parler du marché du                 

livre en ligne revient donc à parler essentiellement de la vente de livres en format papier et en format                   

numérique sur les sites web de librairies, comme ​Renaud-Bray.com ou ​LesLibraires.ca​, et sur les sites               

de grands revendeurs numériques comme ​Amazon​ ou ​Apple iBooks Store​, pour ne nommer qu’eux .  23

En dépit de ses différences avec les autres secteurs, le marché du livre en ligne n’échappe pas à                  

la problématique de la découvrabilité. L’essor rapide du commerce du livre en ligne, sur des plateformes                

numériques, a constitué – et continue de constituer – un bouleversement important pour les différents               

acteurs de la chaîne du livre. Traditionnellement, quand on va acheter un livre dans une librairie                

physique, qu’on appelle aussi « librairie en dur » (commerce ​brick and mortar​), on entre dans un espace                  

commercial très circonscrit où le rayonnage est limité par la superficie disponible en termes de mètres                

carrés. Par conséquent, l’offre de livres est elle aussi limitée et circonscrite. Elle s’oriente              

essentiellement vers la production locale et, dans une moindre mesure, vers une production             

internationale traduite dans la langue locale. Au Québec, par exemple, quand on entre chez              

Biblairie GGC (Sherbrooke), à la Librairie Pantoute (Québec) ou dans n’importe quelle succursale            

Renaud-Bray, on trouve surtout des livres québécois, mais aussi des livres français et des productions               

étrangères traduites en français. L’offre est donc intimement liée à l’espace géographique, linguistique,             

social où se situe physiquement la librairie. 

En revanche, quand on achète un livre en ligne, sur le site web d’une librairie (commerce                

brick-and-click​) ​ou d’un revendeur numérique (Amazon, Apple, Kobo ou autres), on entre dans un              

espace complètement différent, qui présente des logiques très différentes. D’un côté, l’offre est             

démultipliée, notamment grâce aux formats numériques qui peuvent être stockés en quantité presque             

infinie sur des serveurs de grande capacité et grâce au catalogue « virtuel » (ou boutique virtuelle) qui                

permet de présenter beaucoup plus de livres que ce que la librairie physique peut tenir en inventaire                 

physique sur ses rayons. D’un autre côté, qui dit commerce en ligne dit aussi prédominance des grandes                 

plateformes ​comme Amazon, qui vendent souvent moins cher, qui offrent un service d’achat en un clic                

ultra simplifié et un service de livraison ultra rapide. La prédominance de ces plateformes (« géants du                 

23 À l’heure actuelle, il n’est pas possible de savoir précisément quel site transactionnel est le plus utilisé par les                    
consommateurs du Québec pour leurs achats de livres en ligne. C’est ce qu’ont confirmé deux chargées de projet de                   
l’OCCQ lors d’entrevues téléphoniques : Christine Routhier (coordonnatrice du département « Culture et communication »)            
et Sylvie Marceau (responsable du secteur « Médias, économie de la culture, livre numérique »). 
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web ») vient donc du fait qu’elles captent l’essentiel de l’attention des consommateurs dans le monde, ce                 

qui en fait à la fois des compétiteurs importants, tout en étant aussi des points de vente essentiels pour la                    

majorité des gens de l’industrie du livre, peu importe leur provenance. Obtenir une place au sein de leur                  

catalogue devient crucial. 

Mais obtenir une place dans ces catalogues et développer par ailleurs des librairies en ligne               

signifie prendre le commerce local, qui est traditionnellement très ancré dans un espace géographique,              

linguistique, social donné, et le propulser dans un espace beaucoup plus internationalisé où : 

- ​la concurrence s’articule désormais en fonction des logiques propres à la mondialisation et à la                
circulation des produits culturels sur le web; 

- ​il y a une surabondance de produits culturels issus de plusieurs secteurs à la fois : musique, film,                   
livre et autres; 

- ​ces contenus se livrent une guerre globale tout en essayant de se soustraire à l’hégémonie                
culturelle américaine; 

- ​il y a forcément d’importantes luttes de pouvoir sur le plan linguistique, opposant entre autres, en                 
ce qui nous concerne, les productions francophones et anglophones ; 24

- ​même à l’intérieur d’un même espace linguistique, comme la francophonie, les acteurs rivalisent              
entre eux puisque le capital symbolique n’est pas réparti également entre les champs nationaux.              
Pensons au capital symbolique de la France qui a généralement plus de poids que le capital                
symbolique du Québec sur le plan culturel à l’échelle mondiale. 

  

Dans ce contexte, le commerce du livre en ligne représente un bouleversement important,             

particulièrement pour les productions issues de marchés minoritaires, comme celui du Québec. L’enjeu             

principal qui découle de ce bouleversement devient celui de la visibilité, de l’accès, voire de la                

découverte de la production éditoriale québécoise sur le web. Plusieurs se demandent en effet si cette                

production peut être facilement repérée et découverte parmi une somme astronomique de contenus             

culturels principalement issus de cultures majoritaires en ligne. Et si oui, dans quelle mesure? 

La majorité des grands acteurs de la chaîne du livre sont touchés, d’une manière ou d’une autre,                 

par la problématique de la découvrabilité : 

- Les auteurs, regroupés sous l’​Union des écrivaines et des écrivains québécois (UNEQ)​; 
- Les éditeurs, regroupés sous l’​Association nationale des éditeurs de livres (ANEL)​; 
- Bibliothèque et Archives nationales du Québec (BAnQ)​, qui gère le dépôt légal et             

l’administration des ISBN; 

24 L’enjeu de la langue est particulièrement important dans le secteur du livre. Il est possible d’écouter de la musique dans                     
d’autres langues que le français, voire de visionner un film ou une série dans une langue étrangère du moment qu’il y a des                       
sous-titres. En revanche, la lecture de livres se fait difficilement dans une langue étrangère à la sienne (ou aux siennes). 
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- Les diffuseurs-distributeurs, regroupés sous l’​Association des distributeurs exclusifs de livres en           
langue française (ADELF)​; 

- Les entrepôts numériques et agrégateurs de contenus, notamment ​De Marque​, dont il a été              
question plus haut, et la ​Société de gestion de la Banque de titres de langue française (BTLF)​,                 
laquelle agrège et distribue les métadonnées bibliographiques et commerciales pour la chaîne du             
livre francophone au Canada; 

- Les libraires, regroupés sous l’​Association des libraires du Québec (ALQ) . 25

Comme dans les secteurs de la musique et de l’audiovisuel, la gestion des métadonnées entre ces                

différents acteurs est un enjeu central pour assurer une bonne découvrabilité des livres québécois en               

ligne. Le secteur du livre se démarque toutefois à ce niveau. Depuis 1970, l’​ISBN ​(​International               

Standard Book Number​), un système international de numérotation normalisée des livres, est utilisé pour              

attribuer un identifiant unique et pérenne à chaque titre publié. Cette série de chiffres unique allouée à                 

chaque livre facilite non seulement la gestion informatique des bases de données de tous les acteurs de la                  

chaîne, mais simplifie par ailleurs la recherche de livres, tant pour les intervenants de la chaîne que pour                  

les consommateurs . À l’ISBN s’ajoutent plusieurs formats de fichiers standards et plusieurs            26

référentiels utilisés par les différents intervenants du secteur, dont : 

- ONIX (​Online Information Exchange​), un format de métadonnées descriptives basées sur le            
XML pour le commerce du livre; 

- MARC 21​ (​Machine Readable Cataloging​), pour les bibliothèques; 
- BISAC​ (​Book Industry Standards and Communications​), pour classifier les livres selon le sujet; 
- Thema​, une classification thématique conçue en fonction du marché internationalisé sur le web; 
- Dublin Core​, un schéma générique de métadonnées utilisé principalement par les bibliothèques.  

  
Les différents acteurs de la chaîne du livre sont donc habitués, depuis longtemps, à manipuler et                

organiser les métadonnées dans le marché traditionnel. En revanche, comme le souligne Clément             

Laberge dans le rapport ​État des lieux sur les métadonnées relatives aux contenus culturels (2017):               

« Exception faite des images de couverture, il y a peu de métadonnées d’enrichissement, comme la               

géolocalisation fine ou des données relatives au contenu sémantique du livre. [De plus], les              

organisations du secteur du livre ne sont pas sensibilisées à la logique algorithmique des nouveaux               

détaillants de livres, tels qu’Amazon, iBooks Store, Kobo. » ​Par conséquent, un important travail reste              27

25 Ce ne sont pas tous les auteurs, éditeurs, diffuseurs-distributeurs et libraires du Québec qui font partie des associations                   
professionnelles (UNEQ, ANEL, ADELF, ALQ). Néanmoins, une très grande majorité d’entre eux y sont regroupés. 
26 Voir les informations plus détaillées sur le site de Copibec: 
https://www.copibec.ca/fr/nouvelle/167/savez-vous-ce-qu-est-un-isbn-​. 
27 OBSERVATOIRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS DU QUÉBEC (2017). p. 33, [En ligne],               
www.stat.gouv.qc.ca/observatoire​. 
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à faire pour amener les acteurs à adapter leurs pratiques au contexte précis du marché du livre en ligne.                   

Plusieurs démarches de sensibilisation et d’accompagnement sont déjà entreprises en ce sens, qu’il             

s’agisse de la mesure 111 du Plan culturel numérique du Québec, laquelle vise à mettre en place un plan                   

d’action concernant les données sur les contenus culturels québécois, ou encore des différentes             

formations organisées par les associations professionnelles du livre pour aider les acteurs à mieux              

comprendre et enrichir les métadonnées des livres (ex.: la ​formation « Métadonnées et découvrabilité »             

offerte par Clément Laberge et organisée par l’ANEL, la ​conférence de Chris Saymour sur ONIX,               

Thema et l’ISNI​ organisée par la BTLF, etc.). 

Outre ces démarches, plusieurs initiatives et projets sont déployés pour faire face à la              

problématique de la découvrabilité dans le secteur du livre. Notons par exemple le ​Projet TAMIS​, un                

projet de recherche et d’expérimentations qui vise à utiliser l’intelligence artificielle pour générer des              

métadonnées riches portant sur le contenu (et non sur la forme) des livres. Mené par Gilles Herman, des                  

Éditions du Septentrion, et Christian Roy, de Brix Labs, avec Clément Laberge comme conseiller expert,               

ce projet permet entre autres de ​générer des mots-clés décrivant les couvertures des livres, ce qui peut                 

être très utile pour un internaute qui chercherait des suggestions de lecture à partir d’un thème, d’une                 

idée, d’une couleur dominante sur la page couverture ou du lieu où se déroule l’action dans le récit.                  

Parmi les autres initiatives visant à favoriser la découvrabilité des livres se trouve également la               

plateforme ​Quialu.ca​, une initiative des ​Librairies indépendantes du Québec (LIQ) qui vise à faire              

découvrir des livres grâce à cette communauté de partages de lectures.  

Leviers industriels et institutionnels 

La plupart des leviers ciblés pour les secteurs de la musique et de l’audiovisuels seraient               

pertinents pour le secteur du livre. Les recherches portant sur celui-ci étant toutefois très naissantes, il                

nous semble prématuré à l’heure actuelle d’établir des leviers plus précis dans le domaine du livre . Les                  

développements envisagés dans les prochains mois permettront sans doute de le faire. En ce qui               

concerne la mesure de la découvrabilité plus spécifiquement, un projet de recherche est en cours avec la                 

doctorante Joanie Grenier de l’Université de Sherbrooke/UQAM. Le projet de thèse, qui s’inscrit dans le               

cadre des travaux du ​Groupe de recherches et d’études sur le livre au Québec (GRÉLQ) et du                 

LATICCE, vise à mesurer et comprendre la découvrabilité de la production littéraire du Québec en               
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ligne. L’utilisation d’​Hercules.report​, un outil de moissonnage de données (​web scraping​) développé par             

Christian Roy, permettra de faire le dépouillement de plusieurs centaines de livres québécois sur deux               

plateformes en ligne, ​Amazon.ca et ​Amazon.fr​, et d’en analyser la présence, la visibilité et la               

recommandation selon la méthodologie développée au LATICCE. Dans la foulée de ce projet, une              

collaboration entre Christian Roy et le LATICCE est envisagée pour qu’Hercules.report soit adaptée aux              

secteurs de la musique et de l’audiovisuel. Des discussions sont amorcées pour que Christian Roy               

devienne responsable du développement informatique du LATICCE, notamment en raison de la            

plateforme de visualisation déjà avancée qu’offre son outil Hercules.report. Le LATICCE discute            

également avec De Marque afin de systématiser la démarche de mesure en découvrabilité dans le secteur                

du livre alors que l’entreprise cherche à exploiter des données massives et développer un avantage               

concurrentiel en découvrabilité, notamment à l’exportation. 

 

2.4 Dimension transversale  

 
Les transformations des secteurs (musique, livre, audiovisuel) sont très différentes, mais le            

problème à résoudre est le même, assurer la transition numérique dans un contexte défavorable à la                

découvrabilité des produits locaux face à des plateformes américaines fort puissantes. Nous avons             

toujours reconnu l’importance d’une dimension transsectorielle et de la mise en réseaux des acteurs,              

notamment grâce aux coalitions (CDEC et CCM) qui peuvent agir pour créer des consensus. Nombre de                

personnes ont également souligné dans nos ateliers et nos entretiens qu’il est primordial de développer               

ce dialogue et cette émulation entre les secteurs. Enfin, il faudra éventuellement inclure les arts de la                 

scène et les arts visuels. Plusieurs initiatives doivent être mises en réseaux et contribuer à des solutions                 

numériques qui traversent les différents secteurs. Nous noterons CAPACOA_LDFI (Concertation          

sectorielle — Web sémantique), RIDEAU (Scène Pro) Portail offre arts de la scène, ARTS2U —               

ELAN Concertation sectorielle, Culture Creates (Graphe de connaissance culture), SynapseC (Fiducie         

de données). Le calendrier événementiel de CRC Laval développé avec Culture Creates est une initiative               

intéressante qui pourrait avec un impact sur la découvrabilité si elle était généralisée et maîtrisée. La                

découvrabilité doit être assurée sur les grandes plateformes de streaming et de VOD, mais également               

plus généralement sur Internet. Ainsi, nous recommandons que soit institutionnalisée une concertation            
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multisectorielle qui impliquerait la SODEC, le MCC, le MRI et ministère de l’Économie et de               

l’innovation (MEI) afin d’assurer qu’il existe une stratégie plus globale de la découvrabilité à l’ère               

numérique et du commerce électronique. Un forum intersectoriel sur la mesure et l’activation de la               

découvrabilité serait, à notre avis, bénéfique afin d’assurer l’arrimage des différentes actions et             

stratégies déployées ou en émergence. 

2.5 Recherche universitaire  
Le Québec et la France devraient s’assurer que ces recherches sur la découvrabilité soient              

structurées et financées de manière à permettre un axe de collaboration fort et susceptible d’alimenter en                

continu la mise en œuvre des politiques culturelles numériques en découvrabilité. Cela pourrait débuter              

avec la collaboration entre le LATICCE et Joelle Farchy pour ensuite être élargie à d’autres chercheurs.  

Nous avons rencontré et discuté avec plusieurs chercheurs dont l’expertise serait importante si le              

Québec et la France souhaitaient favoriser les collaborations scientifiques sur la découvrabilité à l’ère du               

commerce électronique. Il s’agit de Joëlle ​Farchy​, Professeur des universités à l’Université Paris I, où               

elle dirige l’École de médias et du numérique de la Sorbonne, Philippe Bouquillon, ​LAB SIC​,               

Professeur de sciences de l’information et de la communication à l’université Paris13 – Sorbonne Paris              

Cité, ​Observatoire des mutations des industries culturelle​s, Pascal Petit, ​Lilian Hanania et Eric             

Brousseau qui semblent intéressés à poursuivre la discussion en vue d’arrimer les recherches en France               

et au Québec autour d’une conceptualisation et d’une mesure de la découvrabilité, et aussi sur l’impact                

du règlement européen sur les données. Il a été question de créer des pôles, notamment le pôle                 

audiovisuel en France en collaboration avec les chercheurs du LATICCE et des pôles musique et livre                

au Québec. Les recherches de ​Philippe Le Guern​, Musimorphose (s) pourraient être mises à profit. Le                

tableau qui suit dresse un mapping à valider des expertises reconnues susceptibles de pouvoir contribuer               

à l’analyse et la mesure de la découvrabilité culturelle. 

 
Joëlle Farchy, EMN Sorbonne Audiovisuel, droits d’auteur, découvrabilité,  

Michèle Rioux, UQAM LATICCE Découvrabilité, économie politique des transformations des 
industries culturelles 

Philippe Bouquillon LAB SIC Audiovisuel, politiques culturelles 

Hafedh Mili  IA, recommandation audiovisuel iMBD 
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UQAM LATICCE et LATECE 

Liliana Hanania, Paris, France Données, Diversité des expressions culturelles 

Fabrice Rochelandet​, Professeur et ​Franck     
Rebillard​, Université Sorbonne Nouvelle    
Paris 3 — Institut de la Communication et       
des Médias 

Média, culture, Internet, économie politique 

Philippe Le Guern, France  Changement socio-technique de l’expérience musicale 

Antonios Vlassis, Liège, Belgique Diversité des expressions culturelles, découvrabilité, commerce et 
culture 

Destiny Tchéhouali et Christian Agbobli, 
UQAM Québec  

Découvrabilité dans l’espace francophone, communication et 
développement international. 

Marc Esteve del Vale et équipe Netherlands, secteur musique 

Jonathan Roberge et Romuald Jamet,     
INRS 

Nouveaux environnements numériques et intermédiation culturelle, 
répercussions sur la production, pratiques et politiques culturelles au 
Canada 

Jean-Samuel Beuscart, Économiste, agrégé 
de Sciences Économiques et Sociales, 
Docteur de l’ENS Cachan. 

Chercheur SENSE (Sociology and Economics of Networks and 
Services) à Orange Labs ; Université Paris Est. 
https://www.cairn.info/publications-de-Jean-Samuel-Beuscart--1495
6.htm 

Heritiana Ranaivoson iMinds (Belgium)  Découvrabilité dans l’univers numérique 

Luis Albornoz et Maria Trinidad Garcia.      
Madrid, Espagne 
 

Expertise sur Netflix, diversité des expressions culturelles, 
numérique. 

Véronique Marino et Andrée Harvey (La      
Cogency), QC 

La Cogency, Étude sur la découvrabilité, SODEC  

Danielle Desjardins, QC Découvrabilité, audiovisuel. Consultante 

Johan Lauret et Jean-Robert Bisaillon,     
(Espaces temps), QC 

Pôle culture et numérique en économie sociale et solidaire. 
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3. Définir et mesurer la découvrabilité 

3.1 Définir 

Les premiers défis méthodologiques sont liés à la problématique de définir conceptuellement la             

découvrabilité et au sens opérationnel de cadrer sa mesure statistique de façon empirique et probante.               

Selon l’Office québécois de la langue française la découvrabilité serait « le potentiel pour un contenu,               

un produit ou un service de capter l’attention d’un internaute de manière à lui faire découvrir des                 

contenus autres » alors que l’Observatoire de la culture et des communications du Québec suggère que :               

« La découvrabilité est la capacité d’un contenu culturel de se laisser découvrir aisément par le               

consommateur qui le recherche et de se faire proposer au consommateur qui n’en connaissait pas               

l’existence ». Autant la qualité, la disponibilité, les goûts, les exigences et attentes du public constituent               

des facteurs pouvant affecter la découvrabilité d’un contenu. Outre ces facteurs, d’autres ont un impact               

sur les stratégies marketing, les politiques publiques, les négociations commerciales, les modèles            

d’affaires en mutation et les technologies disruptives ainsi que les habitudes de consommation             

changeantes des consommateurs. ​L’importance de savoir conceptualiser et mesurer la découvrabilité des            

produits culturels en ligne est stratégique dans la mesure où ceci permet de situer les industries                

culturelles au sein de l’économie mondiale et de mieux répondre à des enjeux de régulation des marchés                 

dans une économie désormais globalisée, transnationale et numérique.  

Il faut donc préciser la signification du concept de découvrabilité. Le tableau suivant répertorie et               

commente quelques-unes des définitions existantes en lien avec les industries culturelles. La découverte             

de produits culturels par le public a évolué historiquement et elle continuera d’évoluer suivant les               

changements technologiques et leurs impacts sur les processus de découvrabilité. Définir le concept de              

découvrabilité en 2019 nécessite de poser la question fondamentale des enjeux liés à la domination               

croissante de plateformes de mise à disposition de contenus culturels. Les industries culturelles partout              

dans le monde font face à des enjeux de découvrabilité en ligne, ce qui est l’enjeu structurant de leur                   

capacité d’effectuer un virage numérique permettant leur adaptation et la survie de la capacité de créer                

des artistes et artisans des milieux culturels. Ainsi, la définition devrait se concentrer sur les enjeux                

numériques liés aux plateformes sans nécessairement oublier que l’univers nouveau du numérique            

interagit avec le monde matériel et humain. Définir la découvrabilité comme la capacité d’un contenu               
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culturel à capter l’attention du public grâce à une visibilité et un positionnement adéquats sur un support                 

donné met l’emphase sur le contenu en tant que tel, comme si ce contenu était le vecteur de sa                   

découvrabilité. On néglige de poser un regard sur le fait que ce contenu est découvrable seulement si un                  

ensemble de processus est maîtrisé par divers acteurs sur le chemin entre une plateforme et un public et                  

que plusieurs acteurs peuvent adopter des pratiques qui posent des barrières à la découvrabilité. 

 Auteurs/Sources Définitions Commentaires critiques 
OCCQ (2017) ​I​NSTITUT 
DE​ ​LA​ ​STATISTIQUE​ ​DU 
Q​UÉBEC​ — ​État des lieux 
sur les métadonnées 
relatives aux contenus 
culturels​, [en ligne], 
2017,  
 

« La découvrabilité est la capacité d’un 
contenu culturel à se laisser découvrir 
aisément par le consommateur qui le 
recherche et à se le faire proposer au 
consommateur qui n’en connaissait pas 
l’existence. » 

Un « contenu culturel » ne possède pas de qualités 
intrinsèques lui permettant d’interagir ou d’enrichir de 
façon autonome une capacité à être « découvrable ». Les 
acteurs le rendent découvrable. Insiste trop sur « un 
produit non connu » alors que les produits connus ou 
recherchés peuvent ne pas être découvrables, ce qui est un 
problème sérieux. N’aborde pas le concept de manière 
critique, notamment en matière d’obstacles, de processus 
et de leviers. 
 

OQLF (2016) 
http://gdt.oqlf.gouv.qc.c
a/ficheOqlf.aspx?Id_Fic
he=26541675​ (consulté 
le 10 avril 2019) 

« Potentiel pour un contenu, un produit 
ou un service de capter l’attention d’un 
internaute de manière à lui faire découvrir 
des contenus autres. Note : L’emploi, 
notamment de métadonnées, 
d’algorithmes de recherche, de mots-clés, 
d’index, de catalogues augmente la 
découvrabilité d’un contenu, d’un produit 
ou d’un service. » 

 

Cette définition ne se limite pas aux contenus dits 
« culturels ». Elle englobe l’ensemble des contenus 
numériques en circulation. Elle délimite spécifiquement 
son usage à l’environnement numérique.  
Peu de recherches à ce jour documentent l’importance de 
ces leviers d’activation. Insiste trop sur « un produit non 
connu » alors que les produits connus ou recherchés 
peuvent ne pas être découvrables, ce qui est un problème 
plus sérieux.  

Danielle Desjardins 
(2016 FMC) 
Découvrabilité : Vers un 
cadre de référence 
commun 
https://trends.cmf-fmc.ca
/fr/blog/decouvrabilite-v
ers-un-cadre-de-referenc
e-commun​  

   

« Pour découvrir de nouveaux contenus, 
le consommateur doit d’abord être exposé 
à leur existence (...)Le choix : Il doit 
ensuite faire des choix dans l’offre 
présentée. Le contexte dans lequel le 
processus du choix se déroule exerce une 
influence sur le choix final. L’accès : 
Finalement, il doit avoir accès au contenu, 
et surtout, y avoir accès de façon simple et 
conviviale. » 

Définition fondée sur l’expérience complexe des processus 
de découverte. Exposition, Choix, Accès et consommation. 
Nous avons adopté cette approche en définissant la 
découvrabilité en ligne par la présence, la visibilité et la 
recommandation. Nous avons écarté la consommation en 
raison des contraintes et des enjeux méthodologiques 
(manque de données sur la consommation). Il faudrait dans 
un cadre stratégique inclure la découvrabilité ici et ailleurs, 
marché domestique et d’exportation.  

Mira Burri (2019) 
Découvrabilité de 
contenus locaux, 
régionaux et nationaux 
en ligne 
https://www.canada.ca/fr
/patrimoine-canadien/ser
vices/diversite-contenus-
ere-numerique/strategie-
mobilisation-internation
ale/rapport.html#a9 

« Un de ces défis a de sérieuses 
conséquences pour la diversité culturelle 
et concerne la découvrabilité de contenus 
locaux, régionaux et nationaux — 
c’est-à-dire la possibilité pour l’utilisateur 
individuel de trouver du contenu d’une 
qualité particulière et d’y avoir accès. » 

Problématise en fonction des produits locaux, régionaux et 
nationaux.  
Qu’est-ce qu’une qualité particulière, concrètement?  
A le mérite de mettre l’accent sur les problèmes de 
l’utilisateur dans les processus de découvrabilité, et non 
pas de parler des capacités des produits. 
Nous aurions plutôt tendance à parler de la capacité des 
acteurs structurants de l’offre à faciliter ou limiter la 
découvrabilité. 
La définition basée sur l’individualisme alors que la 
dimension collective est importante sur le plan commercial 
et symbolique. 
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Giuseppe 
MAZZIOTTI (2019)  
https://fr.ccunesco.ca/no
s-themes/encourager-l-in
novation/ideeslab 

Rémunération des créateurs de contenus 
dans l’espace numérique : défis, obstacles 
et un langage commun pour favoriser la 
viabilité économique et la diversité 
culturelle. 

Ne propose aucune définition du concept de 
« découvrabilité », mais introduit des questions 
fondamentales notamment, « Qui est créateur dans 
l’environnement ligne et comment pouvons-nous veiller à 
ce que différentes catégories de créateurs soient 
rémunérées? » 

Fenwick McKelvey, 
Ph. D., et Robert Hunt 
(2019) 
Discoverability: Toward 
a Definition of Content 
Discovery Through 
Platforms 
https://doi.org/10.1177%
2F2056305118819188 

“Discoverability is a kind of media power 
constituted by content discovery platforms 
that coordinate users, content creators, and 
software to make content more or less 
engaging. Our framework highlights three 
dimensions of this process: the design and 
management of choice in platform 
interfaces (surrounds), the pathways users 
take to find content and the effects those 
choices have (vectors), and the resulting 
experiences these elements produce.” 

Aborde la découvrabilité comme une forme de pouvoir de 
coordination des utilisateurs, des créateurs et des 
plateformes qui rend le contenu plus ou moins engaging ? 
Mais qu’est-ce qu’un contenu « engaging »?  
On aborde trois dimensions : le comportement des 
plateformes, les comportements des utilisateurs et leurs 
effets pour déboucher sur les résultats. La notion de 
processus est pertinente tout comme l’approche 
d’interactivité entre la plateforme et les utilisateurs est 
aussi pertinente. Introduit le concept de gouvernance de 
plateforme et la responsabilité algorithmique. 

Philip M. Napoli (2019) 
Diversité de contenus à 
l’ère numérique : 
découvrabilité de 
contenu diversifié aux 
échelons local, régional 
et national 
 

Dénonce l’absence de consensus sur le 
mot encore mal défini  

Présente la découvrabilité comme un enjeu fondamental de 
la recherche pour savoir à quel point ces systèmes 
stimulent ou nuisent à la demande de contenu diversifié 
notamment en tenant compte de la place du contenu 
national sur les marchés internationaux et les plateformes 
mondiales. Il dit : « certains facteurs institutionnels 
peuvent... aller à l’encontre des effets de diversification de 
la longue traîne et de la découverte… » 

Canadian Media 
Producers Association 
(CMPA, novembre 
2016) 

 
 

La découvrabilité oriente les spectateurs 
vers le contenu sans guide télé ni liste de 
chaînes de télévision et elle permet de 
mesurer le succès du contenu dans un 
monde composé de millions de chaînes. 
(Discoverability Study, CMPA) 

La découvrabilité en tant que système : il faut avoir une 
approche systémique des processus et des acteurs en 
interaction qui co-déterminent la découvrabilité.  

 
 
Pour le LATICCE, la découvrabilité est un système émergeant d’un ensemble de processus qui              

structurent et déterminent la possibilité et la capacité des publics de découvrir des produits en ligne                

diversifiés, particulièrement des produits de niche. La découvrabilité des contenus culturels dans            

l’environnement numérique se réfère à la capacité d’un public ou d’une personne de les repérer ou de se                  

les faire présenter sans nécessairement le chercher parmi un vaste ensemble d’autres contenus dans un               

univers caractérisé par des moteurs de recherche et systèmes de recommandation qui organisent et              

hiérarchisent l’abondance sur Internet.  

Il existe plusieurs niveaux de la découvrabilité. Le premier niveau de la découvrabilité est défini               

par un internaute qui trouve ce qu’il cherche (ou des produits similaires), un deuxième niveau est de                 

constater la visibilité des produits pertinents par rapport à ce que l’on cherche (liens de concordance et                 

de pertinence des préférences), le troisième niveau serait de se faire recommander un produit qu’on ne                
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connaissait pas, mais qui correspond à ce qu’on espère trouver en naviguant sur une plateforme. Par                

ailleurs, une personne qui vit au Québec ou en France devrait pouvoir avoir accès à des contenus locaux                  

sur les plateformes et ces contenus devraient avoir un degré de visibilité et de recommandation au moins                 

aussi élevé que les contenus d’ailleurs.  

En tant que système, la découvrabilité est facteur de l’accès (présence), de la publicité et la                

prescription (visibilité) et de la recommandation liée au profilage et à l’exploitation algorithmique des              

données sur le contenu et sur les usages de consommation/navigation sur Internet. Fondamentalement,             

les plateformes structurent les processus de découverte des contenus culturels accessibles au public et              

susceptibles d’être « consommés » en ligne et les défis sont grands quant à leur capacité de répondre                

aux besoins de découverte des publics. Ce système de découvrabilité liant les plateformes numériques et               

les publics peut être la source de barrières à la découvrabilité qui constituent autant de chantiers pour                 

élaborer des réponses techniques, industrielles ou institutionnelles. La découvrabilité s’active par des            

mesures d’activation de la découvrabilité visant à éliminer les barrières fonctionnelles (résolution de             

problèmes techniques et d’organisation industrielle) et les barrières structurelles (modification des           

structures en place par la régulation des plateformes ou des mesures réglementaires) à la découvrabilité.  

Cette découvrabilité devient diversité lorsque les utilisateurs et les plateformes (ou moteurs de             

recherche) ne demandent/offrent pas de produits homogènes. Dans le contexte de la protection et de la                

promotion de la diversité des expressions culturelles dans l’environnement numérique, il nous apparaît             

essentiel d’assurer la découvrabilité des contenus locaux et d’en favoriser le rayonnement par             

l’exportation. Il ne s’agit pas de limiter l’offre d’ailleurs (que qui équivaudrait à du protectionnisme),               

mais de s’assurer de la présence, de la visibilité et de la recommandation des produits culturels                

diversifiés en vue d’assurer la diversité des expressions culturelles et leur rayonnement dans l’offre des               

plateformes numériques mondialisées. 

 
3.2 Mesure de l’IndiceD (iD) et au-delà — Enjeux techniques  

  

Pourquoi mesurer la découvrabilité ? Premièrement, puisque les profits des grandes plateformes           

et leur redistribution y sont reliés, il est donc important de pouvoir saisir les contours la découvrabilité                 

des produits locaux sur les plateformes qui structurent le présent et le futur des industries culturelles.                
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Deuxièmement, la mesure de la découvrabilité est un instrument d’action industrielle et            

gouvernementale, une sorte d’intelligence ou de surveillance du marché en matière de produits culturels.              

En l’absence de données statistiques sur l’impact du numérique sur les industries culturelles et sur la                

découvrabilité des produits culturels locaux sur les grandes plateformes, le Centre d’études sur             

l’intégration et la mondialisation de l’Université du Québec à Montréal a créé, en 2017, le LATICCE                

(Laboratoire d’analyse des transformations des industries culturelles à l’ère du commerce électronique).            

Le premier projet de ce laboratoire amorcé en 2017 porte sur la mesure de la découvrabilité des produits                  

locaux sur les grandes plateformes transnationales. Compte tenu de la difficulté d’obtenir des données              

sur la consommation des entreprises, d’autant plus lorsqu’elles sont étrangères, le LATICCE a privilégié              

une approche de mesure de la découvrabilité en ce qui concerne l’offre . Nous allons exposer les                28

fondements, les résultats et les enjeux techniques de ce projet. Ensuite, nous allons imaginer les pistes                

possibles en vue d’aller plus loin que ce qu’il a été possible de faire avec ce projet exploratoire sur la                    

mesure de la découvrabilité.  

Le LATICCE arrive au terme d’une exploration qui permettrait de mesures non seulement la              

découvrabilité, mais son évolution avec des tests spécifiques permettant de démontrer l’impact positif,             

nul ou régressif des efforts des partenaires du secteur de la musique. Ainsi, la création de données en                  

temps réels du LATICCE permet de surveiller les tendances de la découvrabilité et de valider les efforts                 

des industriels et des mesures publiques. Il faut insister sur le caractère exploratoire du projet du                

LATICCE qui avait à construire de nouveaux outils conceptuels, méthodologiques, techniques et            

informatiques en vue de créer une banque de données et un indice de découvrabilité en vue de permettre                  

de générer un portrait des transformations en cours et l’analyse des déterminants et des barrières de cette                 

découvrabilité. L’hypothèse que nous avons validée est la suivante : il est possible de mesurer la               

découvrabilité des produits et des listes de produits sur les grandes plateformes en temps réels. Cette                

exploration pourrait être utile pour la surveillance éventuelle de la découvrabilité et du rayonnement des               

produits locaux sur les marchés locaux et à l’étranger. 

L’indice de découvrabilité peut renseigner sur le degré de prise en compte de la diversité des                

expressions culturelles sur les plateformes et aussi sur chacune de ces plateformes. Plus l’indice de               

découvrabilité de contenus locaux sur une plateforme est élevé, plus l’offre de contenus sur cette               

28 On peut d’ailleurs faire l’hypothèse qu l’offre structure en grande partie la demande et non l’inverse.  
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plateforme est diversifiée et plus cette plateforme protège ou fait la promotion de la diversité des                

expressions culturelles. En revanche plus l’indice est faible, moins l’offre de contenus sur la plateforme               

est diversifiée et moins elle prend en compte la diversité des expressions culturelles. Plus important               

encore serait de développer l’utilité de ces indices en temps réels pour l’élaboration de pratiques               

industrielles ou de stratégies numériques gouvernementales.  

  

L’approche distingue trois dimensions de la découvrabilité de l’offre culturelle en ligne : la             

présence, la visibilité et la recommandation, qui sont les trois grands indicateurs qui servent à construire                

l’indiceD. Premièrement, la présence d’une œuvre sur les plateformes est nécessaire pour qu’elle soit              

découverte (P); deuxièmement, on doit assurer la visibilité des produits qui représente l’organisation de              

l’offre générique d’œuvres prescrite par les plateformes sur leurs interfaces (V); et, finalement, une              

œuvre découvrable doit avoir un niveau adéquat de recommandation (R) qui consiste à l’offre adaptée               

aux préférences des utilisateurs estimées par les algorithmes et la structure des plateformes.   

 (IndiceDécouvrabilité = indicateursP + indicateursV + indicateursR) 

Présence Nous avons documenté la présence de listes de contenus et nous sommes en mesure               
de savoir ce qui est présent ou absent dans les trois secteurs. (P1) = contenu/produit dans le                 
catalogue de la plateforme en ligne, présence/absence. En musique, nous avons développé un P2              
sur les nouveautés du vendredi de chaque semaine pour la musique. 

Visibilité On mesure ici la dimension « ​promotion​-pub » (mise en avant, priorisation dans des             
playlists, des top-listes, ou contenu de catégorie premium...). (V1) produit visible sur la page              
d’accueil (sans historique) — avec test de contrôle des produits visibles sur la page d’accueil               
(avec historique de demande de produits locaux QC ​versus une demande exclusive de             
consommation de masse de type ​Mainstream​). En musique, nous avons développé un V2 qui              
retrace les produits visibles sur les top-listes pour les « nouveautés » de la semaine             
(Spotify-Radar_des_sorties/GooglePlay/iTunes) — avec test de contrôle des produits visibles sur          
la page d’accueil (avec historique de demande QC ​versus​ demande ​Mainstream​) 
Recommandation La recommandation des plateformes fait intervenir des données des utilisateurs           
et leurs préférences. (R1) produit recommandé (avec historique) — (avec test de contrôle avec              
historique de demande QC ​versus demande ​Mainstream) (R2) produit recommandé sur la base             
du profil de l’utilisateur (historique des écoutes, LIKE, bibliothèque personnelle, etc.) Nous            
avons récemment ajouté des facteurs de concordance (c), de pertinence (p) et de nouveauté (n).  29

 

29 c) concordance (facteur de R - lorsqu’un interprète, réalisateur ou une référence figure déjà au profil d’un abonné); (p)                    
pertinence (facteur de R - lorsqu’une proposition rencontre les attentes d’un abonné); et, (n) nouveauté (facteur de R -                   
lorsqu’une proposition est une nouvelle parution). Voir aussi : Méthodologie du R en musique (Recommandation) -                
Présentation :​ ​http://bit.ly/Q1Q2musique  
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Source : LATICCE — Méthodologie du R (Recommandation) — Présentation : ​http://bit.ly/Q1Q2musique  
  
Pour le secteur de la musique, les résultats des tests en continu sont accessibles              

http://bit.ly/VisualisationR tout comme la présentation du co-directeur musique et des partenariats,           

Jean-Robert Bisaillon lors du Colloque du 30 mai 2019, ​Découvrabilité des nouveautés musicales             

québécoises sur les plateformes d’écoute en flux continu Apple, Google et Spotify​. En général, nous               

constatons que la présence des nouveautés est assez élevée, mais que si l’on considère les               

enregistrements sonores qui ne sont pas des nouveautés, les chiffrent chutent. Nous avons aussi pu               

documenter la faible visibilité et une très faible recommandation. 

Pour le secteur de l’audiovisuel, nous avons adopté la même démarche tout en procédant aux               

ajustements nécessaires. La présence des listes des nouveautés (film et séries) est très faible, surtout sur                

Netflix, tout comme la visibilité et la recommandation. La visibilité sur Netflix consiste à assurer la                

dominance des produits Netflix et de répondre à des recommandations par une remontée de contenus de                

catégorie ROW (rest of world ou étranger par rapport aux grandes productions). Nextflix, et Apple, mais                

également Google YouTube et Amazon, sans oublier HBO et Disney sont des acteurs qui vont être                
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structurants de l’offre et de la consommation de produits culturels en ligne au Québec et au Canada, et                  

ailleurs dans le monde. 

  
Nous avons développé une exploration de la mesure des produits culturels de nos listes en France                

et une collaboration avec Hercules.report sera menée cet automne pour comparer la découvrabilité des              

listes dans le livre sur les plateformes dominantes au Québec et en France. La doctorante Joanie Grenier                 

de l’Université de Sherbrooke, co-directrice secteur livre au LATICCE, est responsable de la mesure              

dans ce secteur.  

  
Nous estimons que cette initiative de mesure gagnerait à être systématisée et à être confrontée               

aux données sur la consommation, ici au Québec et en France. Nous n’avons pas mesuré la                

découvrabilité effective du côté des utilisateurs, nous avons déterminé si les conditions de la              

découvrabilité sur les plateformes transnationales sont plus ou moins favorables à une découvrabilité             

effective des utilisateurs. Ce choix s’est imposé, car il est difficile d’obtenir des données sur les usages.                 

Le catalogue d’offre mis de l’avant est plus facile à étudier en termes de découvrabilité. Si le Québec et                   

la France veulent se doter d’outils statistiques performant en matière de découvrabilité il faudrait              

développer sur l’exploration du LATICCE en ce qui concerne l’offre et compléter avec un effort en                

matière de collectes et d’analyse de données sur la consommation au Québec et sur les marchés                

internationaux. 

 

Plusieurs autres défis ont été identifiés et « contournés » dans un mode exploratoire qui visait à               

démontrer la capacité de mesurer la découvrabilité en ligne, dont les plus importants sont : 

  

1. Comment définir les produits locaux et sur le plan opérationnel constituer les listes de              
produits ? Il faut avoir des listes significatives et pertinentes qui sont des produits bien indexés.               
Plus nous aurons des identifiants précis dans les différents secteurs et des pratiques industrielles              
claires en matière d’identification des produits locaux, plus nous serons en mesure d’en mesurer              
la découvrabilité. L’hypothèse des liens entre l’enrichissement des métadonnées et la           
découvrabilité en ligne pourra être confirmée ou infirmée. ​Dans le cadre de nous exploration,              
nous avons opté pour l’utilisation de listes fournies par nos partenaires et la BAnQ. Si les critères                 
permettant de ​définir un produit local — québécois et canadien — n’existent pas, il devient               
difficile de trouver un moyen d’assurer et de mesurer leur découvrabilité.  
 

47 



 

Une piste réglementaire susceptible de faciliter la mesure de la découvrabilité en ligne serait              
d’obliger les plateformes d’exposer les identifiants uniques ISO des produits sur leurs pages de              
mise à disposition : ISBN (livre), ISRC (enregistrement sonore), ISAN (audiovisuel) et EIDR            
(audiovisuel pour les États-Unis). Cette mesure pourrait grandement accroître la capacité des            
institutions à produire des statistiques de présence des contenus en ligne. En effet, chaque produit               
a un ISO. Ces codes permettent notamment d’associer sans ambiguïté l’objet numérique            
concerné avec les informations documentaires qui le décrivent. Les objets numériques sont mis à              
disposition par les plateformes par le truchement de pages Web publiques d’où sont absents les               
ISO. L’absence d’exposition des codes ISO sur ces pages publiques empêche les robots et outils               
de mesure d’effectuer un travail de recensement adéquat. Exiger leur ajout permettrait de gagner              
beaucoup de transparence afin d’établir les statistiques de présence des inventaires sur les PNEL.              
C’est un élément crucial pour produire un indice de découvrabilité.  
Prenons l’exemple de la page du titre « Paloma » de Daniel Bélanger :           
https://open.spotify.com/album/2NufTNvXEnooaAUU7C2Rlu Il est possible d’y voir l’année de        
publication, le nombre de titres de l’album et la mention ​© 2016 Daniel Bélanger (Licence               
exclusive Audiogram)​. Une réglementation pourrait forcer l’ajout visible ou en filigrane du code             
ISRC de ce titre :    
https://isrcsearch.ifpi.org/#!/search?artistName=Daniel%20B%C3%A9langer&trackTitle=Palom
a&tab=search&showReleases=0&start=0&number=10​ (ISRC : ​CAA501639009)​.  
 
Les plateformes prétexteront l’inutilité de cette information pour le public ou la lourdeur d’une              
telle mesure sur le plan visuel ou graphique, mais ce sont là des problèmes aisément               
contournables. Rappelons que les plateformes obligent désormais les distributeurs à fournir ces            
codes ISRC au moment de la livraison des contenus et ne peuvent prétexter ne pas en disposer.  
  
2. Vient ensuite la problématique des métadonnées. ​Si nous voulons mesurer la découvrabilité             
ou le rayonnement des produits du Québec, il faut nous assurer que nous avons des produits qui                 
sont bien conditionnés sur le plan technique afin de les retrouver, d’analyser leur visibiliser et               
leur recommandation sur les plateformes. Nous ne voulons pas que les plateformes nous             
renvoient à la case départ en arguant qu’il y a un rattrapage à faire au niveau des métadonnées et                   
des standards transnationaux en la matière. Le secteur de la musique est en avance sur ce plan                 
avec la création de MétaMusique, des efforts devraient être faits afin de créer des              
MétaAudiovisuel et MétaLivre. Ceci améliorera la capacité de mesurer la découvrabilité et la             
découvrabilité elle-même, et réduira les coûts de transactions pour les industries si ces processus              
sont automatisés. 
  
3. Des défis subsistent au niveau du développement d’une méthodologie similaire adaptée à             
différents secteurs (musiques, audiovisuel et livre). Il faut assurer le développement d’outils            
de mesure t transversaux (impact du numérique, des plateformes et d’Internet) et spécifiques             
(réalités particulières des secteurs en transition vers des systèmes de plateforme numérique). Si             
les secteurs culturels sont exposés aux mêmes problématiques, les processus de transformation et             
de transition se présentent de manière singulière, mais il n’est pas impossible que le futur soit                
plutôt convergent dans la mesure où Apple et Amazon se dirigent vers une offre intégrée.               
Plusieurs ne sont toujours pas en pleine maîtrise des enjeux que posent les plateformes et web en                 
général et de l’intérêt de surveiller et mesurer la découvrabilité en ligne. 
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4. L’identification des points de collecte pour créer un indiceD complexifiée par les             
différences et la rapidité de changements des modèles d’affaires des plateformes. ​C’est un             
défi pour l’adaptation des industries culturelles et aussi pour les chercheurs de la découvrabilité.              
Les plateformes sont des cibles mouvantes où les modèles d’affaires sont souvent opaques et où               
la culture se limite souvent à n’être qu’une lucrative commodité. Une veille constante est              
nécessaire sur l’évolution des plateformes et des acteurs structurants de l’offre en ligne afin de ne                
pas investir dans des solutions rapidement dépassées. Les alliances et fusions dans la télé et               
l’audiovisuel, les incursions des réseaux sociaux dans l’offre culturelle, sont autant de            
phénomènes de convergences et de « coopétition » qui vont mettre aux défis les pratiques             
industrielles et réglementaires au Québec et en France. Il faudrait tenir une cartographie des              
différentes plateformes et une analyse des modèles d’affaires en vue de comprendre les             
déterminants spécifiques et les barrières particulières à la découvrabilité sur chacune des            
plateformes étudiées. 
  

Pour conclure, le Québec et la France doivent développer des moyens de faire cette surveillance               

des plateformes. Aussi paradoxal que cela puisse paraître, le fait est que dans un monde où les données                  

et la puissance de calcul sont démultipliées, les gouvernements et les acteurs locaux sont actuellement               

dépourvus d’intelligence de marché et de modes de régulation adaptés aux problèmes actuels. L’indice              

de découvrabilité du LATICCE ou des instruments de mesure développés par le Québec et la France                

peut devenir un outil stratégique pour l’analyse de l’évolution des industries culturelles et pour aider les                

acteurs dans leur prise de décisions. Il faudrait encore explorer, valider et développer l’approche ou la                

modifier si des moyens plus importants y étaient dédiés en termes de ressources.  

La production d’indicateurs de découvrabilité, à même de documenter la découvrabilité des            

produits locaux du côté de l’offre et de la consommation, offrira aux décideurs politiques et aux                

industries culturelles des données indispensables pour assurer une transition numérique des secteurs            

économiques affectés. Les organismes statistiques du Québec et de la France devraient ainsi s’assurer              

que les travaux du LATICCE soient utiles dans leurs efforts de promouvoir la découvrabilité des               

services culturels en ligne sur leur territoire et ailleurs, à commencer dans la Francophonie. C’est un                

grand défi d’intelligence de marché et de rattrapage des outils statistiques qui existent actuellement pour               

suivre l’évolution et les tendances dans les industries culturelles et de mise à niveau des politiques                

culturelles. Des financements devraient soutenir les recherches et les partenariats entre les secteurs et les               

chercheurs en matière de découvrabilité tout en liant ces développements au mandat de l’ISQ en matière                

de découvrabilité sur le plan de l’offre et de la consommation locale, tout autant que sur le plan de                   
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l’offre à l’étranger (exportation) et de la consommation/ventes à l’étranger. Les associations APEM et              

ADISQ, ainsi que le gestionnaire collectif de droits SOCAN, sont partenaires du LATICCE et des               

rencontres de suivi sont prévues avec eux à l’automne 2019 afin d’explorer de nouvelles étapes du               

partenariat (ONF, H264, Télé-Québec, APFC,…). Ce rapport fait ainsi la recommandation d’appuyer la             

consolidation des liens entre les chercheurs qui travaillent sur la conceptualisation, la mesure et              

l’activation de la découvrabilité. Il faudrait également tenter d’obtenir ou de créer des données sur la                

consommation des produits culturels numériques en appuyant la R&D en ce sens ou en obligeant les                

plateformes et les industriels à partager les données qui peuvent renseigner et appuyer les mesures               

d’activation des produits culturels locaux en ligne. Mesurer n’est qu’un premier pas vers l’activation de               

la découvrabilité, un travail de recensement des barrières fonctionnelles et structurelles à la             

découvrabilité s’impose ensuite pour accompagner la restructuration des industries culturelles.  

 

3.3 Mesurer pour activer la découvrabilité visant les barrières structurelles et fonctionnelles 
  

Les outils statistiques sur la découvrabilité doivent être articulés à une réflexion parallèle sur les               

déterminants de la découvrabilité en ligne. Autant la qualité, la disponibilité et l’accessibilité du contenu               

que les choix, les goûts, les exigences et attentes du public constituent des facteurs pouvant influencer la                 

manière dont le public découvre un contenu (FMC, 2016). Outre ces facteurs, ont un impact des                

éléments externes tels que les stratégies marketing, mais également les politiques publiques, les             

négociations commerciales, les modèles d’affaires en mutation rapide et les technologies novatrices et             

disruptives ainsi que les habitudes de consommation changeantes des consommateurs. Ces déterminants            

doivent être analysés afin de pouvoir identifier les différents leviers pour les acteurs sont regroupés dans                

deux catégories : les leviers institutionnels (politiques culturelles et des mesures réglementaires           

nationales) et leviers industriels (services, plateformes et outils technologiques).  

Mais qu’en est-il de nos connaissances sur l’importance de ces facteurs et ces leviers de               

découvrabilité? Existe-t-il des barrières à la découvrabilité et quelles en sont les conséquences pour la               

diversité des expressions culturelles et le dynamisme et la croissance des revenus dans les différents               

secteurs affectés par le numérique ? Notre approche a consisté à déterminer les barrières à la               

découvrabilité, les barrières qui interviennent potentiellement à toutes les étapes du processus de             

découvrabilité. Nous avons souvent tendance à ne penser qu’à la responsabilité des utilisateurs et à               
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celles des plateformes, mais l’ensemble des processus impliqués dans la découvrabilité nécessite un             

regard plus global et des responsabilités différenciées et plus largement partagées (Fournisseurs de             

services Internet, équipementiers, approche marketing, référencement, moteur de recherche,         

algorithmes…) 

 

Outre les algorithmes de recommandation et les métadonnées, mentionnons la nature implicite de             

certains modèles d’affaires (profilage, tarification), la conception des interfaces utilisateurs (UX), la            

curation humaine et éditoriale, la présence d’annotations sémantiques et l’usage d’ontologies de            

données, les enjeux de référencement organique pour les robots de recherche (Google, Bing, Qwant).              

Dans le cadre de ce projet, nous allons identifier des facteurs et en analyser les implications pour la                  

coopération du Québec avec la France. Dans les travaux du LATICCE, nous avons aussi tenté de lier ces                  

facteurs à trois grandes dimensions de la découvrabilité : la présence, la visibilité, la recommandation et               

la consommation.  

 
Présence : ​Un aspect déterminant de la présence de produits culturels est le choix des producteurs               
d’œuvres de les rendre ou non disponibles sur les plateformes. L’organisation industrielle de chacun des               
secteurs de la culture a un impact majeur sur la présence des œuvres et il s’agit du facteur le plus                    
important à cet égard. D’autres facteurs jouent également un rôle. L’absence de métadonnées, la              
pauvreté de celles-ci ou leur mauvaise entrée constituent des obstacles majeurs à la découverte effective               
d’une œuvre sur les plateformes.  

 
Visibilité : La plateforme est une vitrine qui peut être exploitée pour assurer la visibilité de leurs                
œuvres. Une œuvre mal indexée peut souvent être considérée comme absente tellement la recherche              
pour la trouver peut être ardue. Même présente, elle est invisible. Les espaces de la page d’accueil et des                   
menus contextuels peuvent être mis en valeur en les offrant aux producteurs contre rétribution. La               
hiérarchisation des contenus, leur catégorisation et leur ordonnancement sont déterminés par la            
plateforme (curation) et ses algorithmes, ce qui peut induire des mécanismes de discrimination et des               
barrières à la découvrabilité. Des éléments de l’architecture d’Internet, le classement des résultats de              
recherche en fonction de la popularité peuvent avoir un effet important sur les choix des consommateurs.  
 
Recommandation ​: C’est dans cette dimension que les plateformes peuvent mieux se distinguer et             
fidéliser leur clientèle en offrant un service personnalisé fondé sur l’utilisation de données massives qui               
est au cœur des modèles d’affaires sur Internet (mise en évidence des choix des autres utilisateurs,                
recours aux services de spécialistes musicaux de différents genres, développement des moyens            
algorithmiques) visant à mieux comprendre et prédire les préférences des utilisateurs et établir une              
stratégie commerciale. Il existe trois grandes catégories de système de recommandation : contenu (les             
caractéristiques du produit), collaboratif (analyse des usages/écoutes similaires), hybride. 
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Consommation ​: Le comportement des utilisateurs peut aussi être une barrière à la découvrabilité.             
Certains utilisateurs ne cherchent pas la découverte, d’autres ne partagent pas/protègent leurs données,             
alors que plusieurs vont être verrouillés dans des modes de consommation qui ne favorisent pas la                
découvrabilité effective. Généralement, le manque de connaissance de l’impact des différents modes de             
consommation de produits culturels et des différents modèles d’affaires est responsable de cette             
situation. 

 
Les algorithmes ne sont pas neutres. Comme le suggèrent McKelvey et Hunt (2019, p 9), « La               

gouvernance par algorithme peut masquer la politique culturelle en tant que décision technique. Des              

décisions apparemment techniques peuvent avoir d’importantes répercussions sur les résultats des           

politiques, surtout si leur conception ne tient pas activement compte de l’iniquité systémique dans le               

statu quo. » Le LATICCE fait l’hypothèse qu’il est important de documenter et d’analyser la relation               

dialectique qui s’établit entre l’utilisateur et l’algorithme, deux co-constituants la dynamique de            

découvrabilité en ligne en lien avec le fonctionnement des différentes plateformes (type de filtrages -               

contenu, collaboratif, contexte, notamment ; apprentissage machine, etc.) en posant la question du degré             

d’interactivité réelle des plateformes et ses impacts sur la découvrabilité.  

Nos résultats de recherche documentés par Guy-Philippe Wells (voir le document en annexe)             

identifient plusieurs barrières à la découvrabilité : i) la faiblesse des revenus tirés des plateformes              

numériques fait en sorte qu’il est très difficile pour les entreprises de mettre en place des structures qui                  

favorisent le rayonnement de leurs artistes sur celles-ci ; ii) les plateformes numériques sont maintenant              

incontournables, les liens traditionnels entre les artistes et leur public disparaissent ou s’amenuisent ; iii)              

les changements rapides, fréquents et importants des modes de fonctionnement des plateformes rendent             

nécessaire une capacité d’adaptation difficile à assurer pour les petites et moyennes entreprises ; iv) la               

période de temps où les œuvres peuvent se faire connaître sur les plateformes est très courte et elles                  

disparaissent rapidement si elles ne bénéficient pas d’une forme d’effet de viralité ; v) les nouveaux               

prescripteurs (les décideurs des plateformes et les influenceurs) n’accordent pas autant d’attention aux             

marchés locaux que ne le faisaient les journalistes culturels ; vi) la perte de pouvoir des entreprises sur                 

leurs productions et le contrôle par les plateformes des données personnelles du public de leurs artistes.  

Ces barrières sont liées à certaines caractéristiques liées aux modèles d’affaires des plateformes             

numériques que nous avons identifiées : un mécanisme de redistribution des revenus parcimonieux et             
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opaque ; la dilution des œuvres régionales dans l’offre globale ; la mainmise sur les données              

personnelles ; la concentration du pouvoir sur les industries culturelles entre les mains de quelques              

grands joueurs. Depuis l’analyse de Wells (2019) sur les barrières dans le secteur de la musique, nous                 

avons développé la définition de barrières à la découvrabilité tout en distinguant les barrières              

fonctionnelles et structurelles. Le tableau suivant fait état de nos connaissances à ce jour et pointe                

certaines réponses industrielles et institutionnelles à ces barrières.  

Facteurs Barrières fonctionnelles (F) et 
structurelles (S) 

Activation/atténuation (mitigation 
process) — exemples 

Identification adéquate 
et opérationnelle des 
produits  

S : s’assurer que les plateformes les utilisent en 
assurant la traçabilité et la mesure des flux 
F : s’assurer que les identifiants sont adéquats 
et utilisés 

S : aborder la classification des produits.  
F : exigences d’utilisation des identifiants. Pour 
la mesure sur les marchés d’exportations, c’est 
un problème certain pour la surveillance du 
marché.  

Standards et normes 
techniques mondiaux 

S : Standards web et normes secteurs. Il faut 
connaître — voire influer sur ces processus de 
normalisation et de standardisation des 
industries mondiales. Ces normes évoluent vite 
ce qui rend la participation à ces forums 
d’autant plus importante. 
F : les acteurs ne sont pas à niveau en ce qui 
concerne les normes établies et évolutives en 
matière de structuration du web. Arrimage des 
métadonnées et des logiques et standards 
techniques (DDEX, ONIX).  

S : Participer aux plénières DDEX (notamment 
en novembre 2019) et effectuer des choix 
industriels judicieux d’une voix commune. 
DDEX devrait amorcer un travail dans le secteur 
audiovisuel​. 
F : Indexation et conditionnement de produits, 
enrichissement des métadonnées des produits 
locaux. Importance de MetaMusique et 
réplication possible dans les autres secteurs. Le 
secteur du livre est un modèle à cet égard. 

Algorithmes  S : Ils ne sont pas neutres et devraient intégrer 
une approche sensible aux industries créatives 
et culturelles locales. 
F : Incompréhension des utilisateurs et des 
industries du fonctionnement opaque des 
algorithmes et de leurs impacts. 

S : Imposer une transparence des systèmes de 
recommandation et de l’utilisation massive des 
données personnelles.  
F : Travailler sur les volumes des catalogues, 
importance de construire des listes locales, tenir 
compte de l’évolution des systèmes de 
recommandation. 

Enrichissement des 
métadonnées 

S : les plateformes ont besoin de produits bien 
documentés 
F : développer des pratiques en s’assurant qu’il 
n’y a pas d’erreurs et que les informations 
soient complètes, notamment pour la 
reconnaissance vocale. 

S : s’assurer que les plateformes intègrent les 
données qui permettent la découvrabilité. 
F : accompagner ces processus d’identification et 
de conditionnement des produits numériques. 

Tarification S : Les plateformes tendent à donner les 
contenus gratuitement en ligne en monétisant 
des produits autres (ventes de publicité, vente 
de données) 
 
F : Problème de monétisation et de financement 

S : repenser la distribution des revenus en 
streaming (user centric, interfinancement des 
marchés mondiaux vers les marchés de niche…), 
des revenus connexes découlant de la circulation 
des œuvres.  
F : trouver des modes de financements 
compensateurs, privés et/ou publics.  
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Conception des 
interfaces utilisateurs  

S : Les interfaces utilisateurs favorisent des 
contenus propriétaires (mise de l’avant des 
services de Apple sur Apple, etc.) et des 
classifications qui marginalisent les contenus 
locaux (reste du monde, œuvres étrangères, 
œuvres québécoises…)  
F : Il faut connaître et fournir les contenus en 
tenant compte des standards pour les différents 
formats 

S : Lutter contre les pratiques déloyales des 
entreprises numériques, notamment avec la 
coopération de l’UE et des États-Unis. Politique 
de la concurrence et protection des 
consommateurs. 
F : Favoriser et faciliter l’offre diversifiée de 
contenu selon des différents standards techniques 
dans les différents secteurs. 

Exploitation des 
données personnelles = 
Concentration des 
revenus 

 

S : La plateforme est capable d’extraire, de 
colliger et de contrôler d’immenses masses de 
données. Les données constituent l’avantage 
concurrentiel des PNEL dans la production de 
nouveaux contenus.  
F : Manque de partage et d’organisation 
structurée des données sur les produits culturels 
locaux.  

F : favoriser le partage et la structuration des 
données locales. 
S : pas d’entreprises culturelles digital by design 
capables de faire le poids face aux géants du web 
qui ne sont pas intéressés à trouver des solutions 
à ce type de problèmes. 

Effets de réseau et 
rendements croissants 
— faibles coûts 
marginaux. 

S : Les plateformes mondialisées sont 
désormais incontournables. 
 
F : comment intégrer les réseaux transnationaux 
et trouver sa place localement et à l’exportation. 

S : Faire en sorte que ces plateformes soient 
bénéfiques pour la découvrabilité et non un frein, 
seuil minimal de découvrabilité de produits 
locaux localement et sur les marchés étrangers. 
F : Soutenir les entreprises locales qui mettent de 
l’avant des modèles d’affaires ou des projets en 
découvrabilité. Sur le plan financier et en 
expertise. 

Effet de dilution Les PNEL sont déployées mondialement. Alors 
qu’auparavant l’industrie québécoise et les 
autres opéraient avec un certain degré 
d’autonomie, l’arrivée des PNEL a mis en 
commun les revenus et ainsi unifié globalement 
les marchés. Il est de plus en plus difficile de 
permettre aux marchés locaux de trouver une 
place pour se faire valoir dans l’économie 
mondialisée.  

Trouver un moyen de créer des masses critiques 
en réseaux. TV Monde +, tout.tv, etc. qui ne 
peuvent pas nuire. ONF et Télé-Québec peuvent 
contribuer à contrer cet effet de dilution. Il 
faudrait en établir les paramètres vertueux.  

Écosystèmes en silo et 
interfinancement 

Les plateformes utilisent l’interfinancement 
(recours aux contenus culturels comme produits 
d’appel), en réduisant les prix, pour les 
augmenter ensuite afin de rentabiliser 
l’opération globale. La culture devient un 
service complémentaire qui cherche à inciter les 
consommateurs à choisir l’univers virtuel où ils 
dépensent leur budget discrétionnaire sur 
d’autres abonnements, des achats de services et 
d’équipements, là où ces entreprises réussiront 
à dégager des surplus importants qui viendront 
largement compenser les coûts de l’offre de 
contenus en ligne. 

S : Repenser et activer les règles de la 
concurrence pour empêcher ces pratiques. 
Assurer que ces pratiques lorsqu’elles existent 
fassent l’objet d’une contribution juste et 
équitable pour l’utilisation des contenus. 
F : S’assurer que les industries culturelles aient 
une meilleure compréhension des modèles 
d’affaires des plateformes et assurer des aides 
structurelles adéquates, pertinentes et suffisantes. 

Pratiques des 
fournisseurs de 
services Internet 

Neutralité du Net, surtout avec la convergence 
télécommunications/radiodiffusion 

Réguler les fournisseurs de services Internet et 
assurer la neutralité de traitement des contenus et 
des équipements.  
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Pratiques des 
diffuseurs/distributeurs 
Pratiques des 
producteurs  
Attitude et pratiques 
des artistes et créateurs 

Retrait de contenus de certaines plateformes. 
Refus ou méconnaissance des standards de la 
chaîne d’approvisionnement numérique. 
Retrait ou boycott de certaines PNEL ou 
caractéristiques de celles-ci. Refus ou 
méconnaissance des standards de la chaîne 
d’approvisionnement numérique. Échec en 
matière de métadonnées.  

Socle commun de métadonnées, travail sectoriel 
en simultané. 
Il faut favoriser la présence d’une réelle masse 
critique de produits locaux sur les plateformes. 
Ceci favorise l’augmentation de la présence et, si 
la masse critique est présente, la visibilité et la 
recommandation. 

Goûts, préférences et 
comportements des 
utilisateurs 

Si l’utilisateur ne veut pas découvrir, il peut 
s’enfermer ou être enfermé dans une bulle de 
filtres.  
Les systèmes de hiérarchisation reposent sur 
l’évaluation et les caractéristiques des produits 
qui sont mis en interaction. Si les utilisateurs 
des services culturels en ligne n’évaluent pas de 
produits, ils restent marginalisés.  

Dans tous les secteurs, l’éducation joue et jouera 
toujours un rôle central sur l’importance de 
favoriser la consommation de produits locaux. Il 
reste que pour que les comportements suivent, il 
faut aussi assurer l’existence de produits locaux 
(reste à définir en fonction des changements 
démographiques et identitaires) de grande qualité 
capables de capter l’attention et soutenir l’intérêt. 
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4. Identifier les marchés francophones et francophiles émergents et les stratégies possibles pour  

la découvrabilité des produits devrait aussi être un instrument de rayonnement et de diversité              

culturelle sur le plan international. Les grandes plateformes offrent un potentiel énorme de flux de               

produits culturels locaux vers les marchés étrangers. Si Netflix semble favoriser les produits standardisés              

et de culture américaine, des études ont également argué que l’entreprise est également un vecteur de                 30

diffusion de la diversité dans plusieurs pays. Une approche qui tient compte des opportunités              

d’exportations offertes par les plateformes semble justifiée, notamment en raison de la popularité des              

plateformes numériques pour l’accès et la consommation de produits culturels numériques. Cependant, il             

est également opportun de développer un interventionnisme étatique sur le plan industriel et             

réglementaire afin de s’assurer que ces plateformes offrent de telles opportunités et que les acteurs des                

industries culturelles puissent y trouver des bénéfices. Il importe de suivre l’évolution de la présence, de                

la visibilité et de la recommandation des produits culturels locaux à l’étranger tout autant que sur le                 

marché international.  

Le Québec et la France ont la responsabilité de développer une approche balancée en matière de                

commerce de produits culturels numériques, associant les grandes entreprises, les interventions étatiques            

assurant la transition et l’adaptation aux changements des industries, et la coopération internationale afin              

de rééquilibrer les flux de services culturels numériques, en assurant, notamment, le déploiement d’une              

politique de découvrabilité des produits locaux. Dans chaque secteur, il faut travailler avec les              

agrégateurs de contenus afin de maximiser la présence, la visibilité et la recommandation des produits               

sur les marchés extérieurs, en tout premier lieu dans la Francophonie. Des entreprises comme De               

Marque ont une très grande longueur d’avance dans le développement des marchés du livre, ce qui                

pourrait renseigner les stratégies autres secteurs. Dans le secteur de l’audiovisuel, il faut développer la               

présence des produits sur les plateformes. H264, TV5 Monde + et celle de Télé-Québec pourraient jouer                

un rôle complémentaire aux agrégateurs de contenus et aux plateformes dominantes. Le continent             

africain offre des opportunités, mais il ne faut pas sous-estimer les autres marchés notamment en Asie                

30 Aguiar, L. & Waldfogel, J. J Cult Econ (2018) 42: 419. ​https://doi.org/10.1007/s10824-017-9315-z “To shed light on these                  
questions, we develop a new measure of the global availability of a repertoire, the value-weighted geographic reach. Using                  
this measure we find, first, that Netflix makes many of the works from a wide variety of countries available in many other                      
countries. Second, we find that theatrical distribution strongly advantages US-origin fare. Third, the pattern of origin                
repertoire available through Netflix also favors the USA, although less overwhelmingly. Moreover, many countries are               
relatively advantaged by their Netflix availability patterns.” (abstract) 
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ou même l’Amérique latine. Lors de nos entrevues, Sylvain Lafrance s’interrogeait : y a-t-il un marché               

international pour les productions québécoises? « On fait une belle télévision de grande qualité, mais              

avec un énorme impact sur son public local, parce que basé sur son vedettariat local. Est-ce exportable?                 

Une plateforme est une bonne idée, mais peut-être une plateforme qui offrirait le contenu à d’autres                

plateformes dans le monde… TV5 Monde, une plateforme numérique francophone, est-ce une solution            

viable pour assurer l’avenir de la production en français? La Francophonie va croître dans la mesure où                 

on peut créer de grands partenariats internationaux qui vont permettre de distribuer les produits, de les                

rendre découvrables et consommables sur l’ensemble du territoire de la francophonie. »  

Peu importe les plateforme ou les stratégie adoptées, la politique et les mesures d’activation de la                

découvrabilité au sein de l’économie mondiale doit intégrer une dimension d’interventions pour            

accompagner les solutions qui émergent des entreprises et de leurs actions collectives tout autant que des                

stratégies étatiques fondées sur les pratiques nouvelles des entreprises étatiques. Nous recommandons : 

1. un accompagnement des entreprises qui peuvent assurer une découvrabilité sur les           

plateformes dominantes; 

2. le déploiement d’une stratégie concertée de coopération internationale dans le cadre de la             

Francophonie en matière de découvrabilité; 

3. la mise en place d’une équipe en diplomatie de la découvrabilité qui ferait les              

représentations nécessaires en diplomatie numérique de la découvrabilité  

4. la mise à contribution de la société civile, notamment des FIDC et CDEC qui ont joué un                 

rôle important pour mettre de l’avant des enjeux de diversité des expressions culturelles.  

5. la participation des délégations du Québec dans la coopération en matière de            

découvrabilité culturelle afin de créer et/ou consolider les ponts vers les marchés            

internationaux. 
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Conclusion 
 
La France et le Québec font actuellement face à des enjeux liés à la découvrabilité des contenus                 

culturels francophones sur Internet, notamment sur les grandes plateformes de diffusion transnationales.            

Dans la ​Déclaration conjointe des gouvernements du Canada et de la République française sur la               

diversité culturelle et l’espace numérique (​16 avril 2018), les gouvernements du Canada et de la               

République française ont réaffirmé le droit des États de se doter de politiques et de mesures en vue de                   

protéger et de promouvoir la diversité des expressions culturelles à l’ère numérique. Ils ont mentionné               

l’intérêt de créer plus de transparence dans le fonctionnement des algorithmes et de tenir compte des                

impacts de ces derniers sur la découvrabilité des contenus culturels numériques locaux, et ceci en termes                

de classement, de recommandations et d’accès. Au Québec, plusieurs mesures du plan culturel             

numérique ont déjà permis le développement d’initiatives structurantes permettant de faire avancer les             

recherches et les actions dans une meilleure compréhension des problématiques liées à la découvrabilité              

des produits culturels en ligne. Le Québec ne pouvant agir seul dans un système caractérisé par les effets                  

structurants de puissantes entreprises numériques transnationales, la coopération avec la France et la             

Francophonie s’impose comme un élément décisif de l’élaboration et la mise en œuvre de politiques et                

de mesures efficaces pour assurer la découvrabilité des produits culturels en ligne et par reconnaissance               

vocale. 

La coopération bilatérale de la France et du Québec sur la découvrabilité et la diversité des                

contenus culturels à l’ère du commerce électronique de produits dématérialisés sur les grandes             

plateformes de commercialisation des produits culturels numériques (enregistrements sonores, produits          

audiovisuels, livres) doit être fondée sur une vision stratégique alliant la mobilisation des forces vives               

des milieux culturels au Québec et en France, la participation et la contribution des acteurs               

incontournables du numérique et des réponses industrielles et institutionnelles agissant en synergie. Une             

politique de découvrabilité à l’ère numérique doit s’appuyer sur une approche de co-responsabilité des              

plateformes, des diffuseurs, des distributeurs, des agrégateurs, des producteurs, des artistes, et des             

publics. Les États doivent s’assurer que les actions de tous ne fassent pas obstacle à un univers culturel                  

favorable à la découvrabilité des produits périphériques sur la scène mondiale et à la diversité des                

expressions culturelles. 
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Sur le plan opérationnel, l’efficacité d’une politique internationale de la découvrabilité reposera            

sur l’existence et la détermination de moyens susceptibles de cibler et de mesurer les effets des actions                 

industrielles, politiques et réglementaires, notamment en utilisant des méthodes de surveillance des            

plateformes tout en encourageant les plateformes alternatives à proposer des contenus locaux. Chose             

certaine, toutes les plateformes devraient être soumises aux mêmes règles et pouvoir contribuer à l’essor               

des industries culturelles locales pour opérer sur le territoire. Enfin, il faut aussi souligner le fait, surtout                 

dans la transition actuelle, que la découvrabilité dépend du financement public de la création d’œuvres               

de qualité qui offrent une fenêtre identitaire unique sur les créations du Québec et de la France. Elle sera                   

activée par la reconnaissance et l’élimination ou la réduction des barrières fonctionnelles et structurelles              

que nous avons énumérées et discutées brièvement dans ce rapport.  

Pour le Québec, une politique de découvrabilité contribuera à consolider sa position comme chef              

de file de la transition numérique des industries culturelles pour mieux soutenir les pratiques émergentes               

permettant d’atteindre des résultats probants et mesurables au niveau de la découvrabilité des produits              

culturels locaux, un élément clé de la diversité des expressions culturelles et de l’adaptation des acteurs                

affectés par les transformations en cours qui favorisent l’offre globale de produits culturels proposés par               

les plateformes numériques mondialisées. L’importance de savoir conceptualiser et mesurer la           

découvrabilité des produits culturels en ligne est stratégique dans la mesure où elle permet de situer les                 

industries culturelles au sein de l’économie mondiale et de mieux répondre à des enjeux de régulation                

des marchés dans une économie désormais globalisée, transnationale et numérique.  
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- Rapport réalisé pour l’ACEI (version préliminaire) 
- Accès aux entrevues complètes et aux capsules produites en lien avec l’étude ACEIl :             

https://1drv.ms/u/s!AlotmZB7Pr2wloVY-cPtZG5fUG5qDA ? e=wLvuIc 
- Analyse critique des modèles d’affaires, Guy-Philippe Wells. 
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Publié dans ​Antonios Vlassis, Michèle Rioux et Destiny Tchéhouali, La culture à l’ère du numérique : Plateformes, normes et politiques​, 
Liège, PUL, 2019. 

At first I was afraid 

Caractéristiques du modèle d’affaire des plateformes numériques d’écoute en ligne 

Guy-Philippe Wells 

  

Artiste et économiste, Guy-Philippe Wells est professeur-enseignant au département de Science Politique de l’Université              
du Québec à Montréal (UQAM) et chercheur au Centre d’études sur l’intégration et la mondialisation (CEIM). 

  

  

L’écoute en ligne s’impose depuis cinq ans comme étant le nouveau mécanisme de liaison ou la nouvelle interface entre les artistes et                      
les amateurs de musique. Ce mécanisme est le fruit des transformations suscitées par la numérisation des œuvres musicales et le                    
développement des capacités de transmission des données par le réseau Internet. Ce chapitre vise à mettre en lumière les principales                    
caractéristiques du nouveau modèle d’affaires proposé par les plateformes numériques d’écoute en ligne (PNEL) afin de tenter de mieux                   
comprendre l’impact des transformations numériques sur la création musicale et sur la diversité culturelle. Une meilleure compréhension de                  
ce modèle d’affaires apparaît comme étant nécessaire au moment où plusieurs États cherchent à réguler les activités des PNEL afin de                     
favoriser la découvrabilité des œuvres de leurs artistes nationaux, sans pour autant compromettre l’innovation et le dynamisme dont cette                   
industrie fait preuve. 

La transformation numérique a provoqué une diminution des revenus de l’industrie musicale mondiale qui sont passés de 25,2                  
milliards $ en 1999 à 14,9 milliards $ en 2010 puis à 17,3 milliards $ en 2017. La croissance du piratage et de la distribution numérique a                        
perturbé l’industrie. Les gens écoutaient beaucoup de musique, mais le marché avait de la difficulté à monnayer cette écoute et les                     
consommateurs ne disposaient pas de moyens légal et plus simple pour écouter la musique de leur choix. 

En une dizaine d’années, des entreprises telles que Spotify, Google, Apple, Amazon, Deezer et SoundCloud, qui n’existaient pas ou                   
dont la mission n’avait rien à voir avec l’industrie de la musique, sont rapidement devenues les maîtres d’œuvre d’une nouvelle architecture                     
industrielle. Le modèle sur lequel se sont établies les plateformes numériques d’écoute en ligne (PNEL) provient des développements du                   
partage de fichiers à la fin des années 1990, notamment le modèle de Napster qui permettait le partage gratuit de milliers d’œuvres.                     
Ensuite, la webradio Pandora a développé la diffusion d’œuvres en fonction de la détection des goûts des auditeurs. 

La technologie du « peer-to-peer », ou partage entre pairs (P2P), utilisant ​Bit torrent a fait exploser l’univers du partage gratuit. On ne                     
télécharge alors plus à partir d’un seul lieu, mais des milliers d’utilisateurs mettent en commun des fichiers et ils peuvent télécharger des                      
parties du même fichier chez plusieurs co-utilisateurs. Le partage gratuit a mis en lumière de nouvelles possibilités techniques permettant                   
de commercialiser la musique à l’aide d’Internet. Spotify explique de la manière suivante le contexte dans lequel l’entreprise est venue au                     
monde : 

« Les gens écoutaient beaucoup de musique, mais le marché avait besoin d’un meilleur moyen pour les artistes de monétiser leur                    
musique et les consommateurs avaient besoin d’un moyen légal et plus simple d’écouter. Nous avons entrepris de réinventer l’industrie de                    
la musique et de fournir aux artistes et aux consommateurs un meilleur moyen de tirer parti de la transformation numérique de l’industrie                      
de la musique. Spotify a été fondé sur la conviction que la musique est universelle et que le streaming est un modèle d’accès plus robuste et                          

plus transparent qui profite à la fois aux artistes et aux fans de musique ». [​1] 

  

Après Napster et Pandora, des centaines de PNEL ont été créées à travers le monde. Celles qui dominent le marché aujourd’hui sont                      
Spotify, Google Play Music (YouTube Music), Apple Music, Amazon Music, Deezer, SoundCloud et Tidal. Il faut aussi noter la présence                    
de PNEL qui ne sont pas établies en Occident et qui sont pourtant des joueurs importants dans cette industrie. On pense ici à la chinoise                         
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NetEase qui regroupe plus de 400 millions d’utilisateurs, l’Indienne Gaana et l’Africaine Anghami qui en regroupe respectivement 50                  
millions et 30 millions. 

Nous pourrions identifier quatre principaux avantages du P2P par rapport à l’industrie pré-numérique. Premièrement, presque toute la                 
musique enregistrée depuis les débuts de l’industrie est disponible sur demande. Deuxièmement, la plateforme d’utilisation est très simple                  
et ne requiert que peu d’habiletés techniques. Troisièmement, l’écoute des œuvres peut s’effectuer sur plusieurs appareils distincts sans                  
avoir à les déplacer et sans être limitée par des outils de protection de la propriété intellectuelle. Quatrièmement, les utilisateurs paient un                      
coût très bas pour avoir accès sans limites aux œuvres. 

Le modèle de l’écoute en ligne est ainsi très proche de son précurseur et l’améliore même dans ses principales forces. Avec des                      
dizaines de millions d’œuvres, le catalogue est plus précis et complet. Les interfaces des principales plateformes numériques d’écoute en                   
ligne sont très conviviales et ne requièrent qu’un court apprentissage pour être à même de les utiliser. 

L’écoute sur différents appareils règle les nombreux problèmes de transferts d’un appareil à l’autre, qui étaient la marque des                   
protections sur les œuvres téléchargées et qui ont convaincu plusieurs amateurs de musique d’utiliser le P2P plutôt que l’offre légale.                    
Finalement, le partage gratuit n’a jamais été vraiment gratuit en ce sens que le téléchargement d’œuvres nécessite une connexion Internet                    
rapide et une limite de transferts élevée, ce qui représente déjà un coût important. Ainsi, une part significative des coûts associés à l’écoute                       
en ligne était déjà payée par les amateurs de musique actifs sur Internet. 

Le modèle d’affaire des PNEL repose sur certaines caractéristiques communes qui ont favorisé leur émergence et assure aujourd’hui                  
leur domination comme modèle mondial de distribution de la musique. Nous tentons dans la prochaine section d’identifier ces                  
caractéristiques et de décrire en quoi elles transforment l’industrie de la musique. 

  

Caractéristiques du modèle d’affaires des PNEL 
L’exhaustivité du répertoire 

Certaines PNEL ont tenté de jouer la carte de l’exclusivité du contenu, mais elles semblent aujourd’hui pour la plupart miser sur                     
l’exhaustivité du répertoire. Ce qui n’empêche pas certaines de jouer encore cette carte, par exemple Amazon qui a obtenu l’exclusivité de                     
la diffusion de l’artiste country américain Garth Brooks, très populaire aux États-Unis. Cette stratégie est cependant limitée par le faible                    
nombre d’artistes capables d’influencer réellement les amateurs de musique dans le choix d’une PNEL. Elle est également limitée par une                    
transformation des rapports de force dans l’industrie de la musique. Alors que les ​majors ont toujours détenu le pouvoir sur leurs produits,                      

Smith et Telang​[2] observent que les consommateurs obtiennent une importante valeur ajoutée de l’écoute en ligne et que le processus de                     
capture de cette valeur par les PNEL diffère des processus classiques sur lesquels l’industrie culturelle se fie pour capturer la valeur des                      
superproductions. Le processus classique est caractérisé par le pouvoir d’un petit groupe d’experts qui décide des produits qui sont                   
susceptibles d’être des succès auprès des consommateurs et par des compagnies qui utilisent leur pouvoir de promotion et leurs canaux de                     
distribution exclusifs. Simplement, ce processus repose sur la curation des contenus et le contrôle sur la promotion et la distribution. 

Les modèles d’affaires des PNEL utilisent des processus très différents. Ils reposent sur l’exhaustivité du répertoire et la recherche de la                     
satisfaction des utilisateurs par l’utilisation de données et de revues de pairs. Les ressources limitées ne sont plus l’espace physique des                     
commerces, mais plutôt l’attention des consommateurs et la connaissance de leurs préférences. Le risque que représente ce modèle pour les                    
acteurs traditionnels se situe dans la capacité des nouveaux acteurs à adapter leur procédé en fonction des données qu’ils détiennent sur les                      
consommateurs, favorisant la domination des concurrents qui ne dispose pas des mêmes informations. 

Les producteurs qui ont tenté de jouer la carte de l’exclusivité se sont rendu compte qu’elle était finalement désavantageuse sur le plan                      
économique. Si l’exclusivité créait un léger mouvement des abonnés vers une plateforme donnée, elle favorisait surtout le piratage ou                   
l’écoute d’autres œuvres. Ceci démontre une transformation importante des rapports de force dans l’industrie de la musique. Les                  
producteurs ont maintenant davantage besoin des PNEL que les PNEL n’ont besoin de chaque producteur individuellement. C’est la                  
première fois de l’histoire de cette industrie que les producteurs ne détiennent plus à eux seuls le pouvoir sur ce que le public écoutera et                         
sur la manière dont il le fera. 
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Le contrôle des données personnelles 

Les données deviennent de plus en plus importantes dans les stratégies des entreprises et dans leurs relations avec les employés, les                     
clients et les autres entreprises. La plateforme numérique a émergé comme modèle d’affaires, capable d’extraire, de colliger et de contrôler                    
d’immenses masses de données. Cette émergence a favorisé la croissance de grandes entreprises monopolistiques. 

Du point de vue des plateformes, les comportements des utilisateurs sont comme de nouvelles terres à découvrir. Le premier à s’y                     
rendre et à les accaparer devient propriétaire de leurs ressources. Ces comportements étant souvent d’ordre personnel, la suppression de la                    
vie privée est au cœur du modèle d’affaires de ces entreprises. 

Le marché des données constitue la face cachée du modèle d’affaires des PNEL. Il commence à peine à émerger et les sociétés                      
cherchent leurs repères quant à ses impacts sociaux et économiques. Ce qui apparaît jusqu’à maintenant est que le mode de fonctionnement                     
des plateformes numériques a le potentiel de concentrer une partie importante du pouvoir politique, économique et social par la                   
connaissance intime de leurs millions d’utilisateurs. 

C’est dans cette facette de leur offre que les PNEL peuvent réellement se distinguer et fidéliser leur clientèle en offrant un service qui                       
lui est très utile. La plateforme devient le lieu privilégié de la découverte musicale, qui peut être favorisé par les propositions éditoriales et                       
la recherche algorithmique. Chaque PNEL établit une stratégie assurant la visibilité et la recommandation d’œuvres musicales. 

Smith et Telang identifient deux avantages dont disposent les GAFA (Google, Amazon, Facebook, Apple) face aux ​majors des                  
industries culturelles quant à l’utilisation des données dans la prise de décision. Tout d’abord, la culture entrepreneuriale des ​majors repose                    
sur l’instinct des dirigeants, qui progressent dans l’entreprise grâce à la réussite des projets qu’ils ont encouragés. Le monde des dirigeants                     
des ​majors est donc peuplé d’entrepreneurs instinctifs qui accordent bien peu de valeur à l’analyse des données quand vient le temps de                      
décider de la valeur d’un projet. Ensuite, l’accès aux données permet non seulement de prendre des décisions sur la base des préférences                      
des utilisateurs, mais également de mieux cibler la promotion et la recommandation. 

Les plateformes conservent l’exclusivité de presque toutes les informations qu’elles collectent, même dans leurs relations d’affaires.                
Les partenaires d’Apple obtiennent le code postal de leurs clients alors que ceux d’Amazon, Google et Netflix n’obtiennent rien du tout.                     
Elles n’offrent généralement que des données agrégées qui informeront les partenaires sur leur clientèle, mais qui aurons peu ou pas de                     
valeur commerciale. 

Les données récoltées constituent un avantage concurrentiel majeur dans la production de nouveaux contenus. Netflix et Amazon                 
exploitent déjà le modèle, Google s’est lancé dans la production originale. Cet avantage concurrentiel s’exprime principalement de trois                  
manières. Premièrement, les données récoltées permettent aux PNEL d’investir dans des productions qui auraient été boudées par                 
l’industrie classique. Deuxièmement, par leur interaction avec leurs utilisateurs, les PNEL disposent de moyens uniques pour promouvoir                 
leur contenu directement et personnellement. Troisièmement, elles peuvent créer un lien fort entre leurs productions et leur marque de                   
commerce, ce qui n’a jamais été le cas des grands studios. 

Une forte concentration des revenus 

Une des principales critiques envers le modèle d’affaires des PNEL est la faiblesse de la rémunération de la très grande majorité des                      

artistes. Marshall​[3] brosse un portrait des principales plaintes que font les artistes à l’égard de services tels que Spotify. Elles peuvent être                      
caractérisées de deux façons. Premièrement, les artistes soutiennent que les services d’écoute en ligne s’attaquent aux ventes numériques et                   
physiques et, deuxièmement, qu’ils ne constituent pas ainsi un modèle économique qui leur permet d’assurer la pérennité de leur carrière.                    
À la base de ce raisonnement se trouvent des considérations sur la valeur de la musique et sur la dévalorisation qu’entraînent les PNEL. 

Spotify répond à cette critique en soutenant qu’il ne paie pas les artistes directement, mais les compagnies de disques. Le paiement aux                      
artistes est le résultat des contrats qu’ils ont signés avec leur compagnie de disques. 

Selon les dires de Spotify, l’entreprise remet aux propriétaires des droits des montants équivalents aux autres fournisseurs de musique                   
en ligne, soit entre 65 % et 70 % des revenus. C’est l’équivalent de ce que remet Apple pour les téléchargements sur iTunes. Spotify divise                       
ses revenus totaux par le nombre d’écoutes sur le service. Le montant payé par écoute est d’environ 0,004 $, dépendant de certains facteurs                      
tels que si les écoutes ont été réalisées à partir du service payant ou du service gratuit. 

Le fait que les retours aux artistes soient souvent minimes pose la question de la pérennité du modèle d’affaires. La réponse de Spotify                       
est qu’il s’agit d’une question d’échelle. En maintenant constante la part versée en droit, la rémunération des artistes croîtra en même temps                      
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que le nombre d’abonnés. La croissance du nombre d’abonnés payants est donc vitale pour les PNEL afin d’accroître leurs revenus totaux                     
et ainsi mieux rémunérer les ayants droit. La vision à très long terme peut être adaptée à certaines entreprises, mais il est plus difficile pour                         
les artistes d’accepter la perspective d’investissement à long terme alors qu’il s’agit de leur gagne-pain. Également, malgré la croissance                   
importante du nombre d’abonnés, qui se comptent en termes de dizaines de millions et parfois même en centaines de millions, les PNEL                      
n’ont pas montré qu’elles étaient mesure d’atteindre le seuil de la rentabilité, et ce, même en rémunérant très mal la plupart des artistes. 

Marshall conclut qu’Internet n’a pas libéré la musique des vieilles dynamiques de son industrie, mais l’on assiste plutôt à la                    
consolidation des structures de pouvoir établies depuis longtemps. Le mouvement vers l’écoute en ligne a un impact disproportionné sur les                    
plus petits joueurs, en réduisant leurs ventes sans leur donner l’occasion d’augmenter leurs revenus de manière significative pour                  
compenser les baisses des ventes physiques et numériques. Même si les revenus des PNEL finissent par retrouver les niveaux d’il y a vingt                       
ans, le système de rémunération en place est conçu pour favoriser les ​majors​. Rien n’indique mieux la consolidation de leur pouvoir que les                       
investissements qu’ils ont faits au cours des dernières années dans les PNEL. Le fait que les majors soient en partie propriétaires de Spotify                       
ne rassure en rien les producteurs indépendants qui sont aux prises avec un système de rémunération complexe, dont les relevés demeurent                     
souvent incompréhensibles. L’opacité du système ne fait rien pour dissiper les inquiétudes de ceux qui estiment que la partie est truquée à                      
l’avance en faveur des ​majors​. 

« The recorded music landscape in the streaming era is beginning to bear many similarities to that of the CD era: financial                     
success depends upon scale and catalogue, the major labels have a stake in music distribution networks, and the vast majority of                     

artists do not make any money »​[4]​. 

Les revenus générés par les plateformes sont eux aussi concentrés sur quelques marchés à travers le monde. Bien qu’ils                   

s’internationalisent davantage chaque année, le poids des États-Unis et de l’Europe est toujours très important. Statista​[5] estime que 56 %                   
des revenus de l’écoute en ligne proviennent des États-Unis et que 94 % de ces revenus proviennent de 16 pays, presque tous membres du                       
G20. 

Les amateurs de musique des pays développés sont donc prêts à payer pour des services musicaux, l’évolution spectaculaire du nombre                    
d’abonnés aux PNEL le montre bien. Globalement, les revenus tirés de la musique ont retrouvé la croissance ces dernières années.                    
Plusieurs questions surgissent quant à l’effet des PNEL sur la distribution des revenus dans l’industrie de la musique. Elles capturent                    
maintenant une part importante des revenus qui étaient autrefois ceux des détaillants, beaucoup moins concentrés et répartis à travers le                    
monde plutôt que centralisés. De même, il reste à savoir si les producteurs et les artistes à l’écart du giron américain participent à cette                        
croissance retrouvée. Les indications fragmentaires dont nous disposons jusqu’à maintenant laissent croire que les bénéfices tirés de                 
l’écoute en ligne sont encore plus concentrés qu’auparavant chez quelques artistes et producteurs. Les transformations numériques auraient                 
donc contribué à une concentration importante des revenus tirés de la création musicale, essentiellement au profit des entreprises et artistes                    
œuvrant dans l’écosystème culturel américain. 

  

Les effets de réseau et rendements croissants 

L’effet de réseau est défini comme étant une augmentation de la valeur accordée par un consommateur à un service lorsque le nombre                      
d’utilisateurs de ce service s’accroît. Les PNEL produisent et dépendent d’un effet de réseau qui les rend plus attrayantes et plus efficaces                      
lorsqu’elles sont plus populaires. Plus elles regroupent d’utilisateurs, plus elles sont utiles. Du point de vue des utilisateurs, l’adoption                   
d’une plateforme peut être conditionnée par la présence de nombreux amis sur cette plateforme qui en font un lieu de rencontre et de                       
partage, au même titre que les réseaux sociaux. Les interactions peuvent prendre la forme de l’information sur quelles sont les œuvres                     
écoutées par les amis, le partage de découvertes musicales et la création d’atmosphères partagées sur les listes d’écoute. Du point de vue                      
des artistes, les dizaines de millions d’abonnés rendent les PNEL incontournables. Finalement, la stratégie des PNEL visant leur éventuelle                   
rentabilité repose en grande partie sur la poursuite de la croissance de leur nombre d’abonnés. 

Elles sont également caractérisées par de faibles coûts marginaux et des rendements croissants. Le coût que représente un abonné de                    
plus sur les plateformes est presque nul. Lorsque l’on observe que le coût moyen d’un bien ou d’un service diminue quand la quantité                       
produite ou offerte s’accroît, c’est que l’on est en présence de rendements croissants. Ils sont à l’origine de structures de marché non                      
concurrentielles, généralement oligopolistique. L’on retrouvera généralement quelques très grandes entreprises dans ce type de marché. 
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La structure industrielle résultante de la montée des PNEL présente de nombreuses caractéristiques oligopolistiques qui appellent les                 
États à réglementer le secteur afin d’assurer le mieux-être des consommateurs d’une part, mais surtout celui des artistes qui agissent ici                     
comme des fournisseurs de services dépourvus de tout rapport de force envers les distributeurs. 

  

L’effet de dilution 

L’espace occupé par les PNEL a réduit en peau de chagrin les réseaux de distribution locaux qui veillaient à la visibilité et à la                        
rémunération des artistes. Il est important de vérifier si les changements structurels qui en ont résulté ont un impact sur le niveau de                       
rémunération des artistes. On peut soutenir l’hypothèse que même si les sommes investies par les amateurs pour l’écoute d’œuvres                   
musicales demeurent constantes pour une région donnée, différents mécanismes de distribution offriront une rémunération différente pour                
les producteurs et les artistes. Ainsi, la répartition des revenus tirés des Québécois ne sera pas la même s’ils transitent par le réseau                       
québécois ou par les plateformes. 

L’effet des PNEL sur l’industrie de la musique peut se comparer à celui de la levée des barrières commerciales entre deux États. Alors                       
qu’auparavant l’industrie québécoise et les autres opéraient avec un certain degré d’autonomie, la venue des plateformes a mis en commun                    
les revenus et ainsi unifié les marchés. Mais à la différence du bois ou du métal, les produits culturels québécois ne sont pas tous en mesure                          
de concurrencer les produits américains ou européens. Si la qualité des musiciens et le talent des artistes ne sont pas une ressource rare au                        
Québec, encore faut-il proposer des œuvres qui sauront s’intégrer au courant dominant, la pop anglophone. Si plusieurs peuvent le faire                    
avec succès, le besoin d’œuvres en français provenant d’une culture francophone distincte et vibrante demeure présent. Il semble de plus en                     
plus difficile de permettre aux marchés locaux de trouver une place pour se faire valoir dans l’économie mondialisée. 

Cette réalité n’est pas exclusive à la musique et elle a frappé particulièrement durement les revenus publicitaires des journaux et revues                     
québécoises qui ont vu une migration importante de leur clientèle vers Google et Facebook notamment. La nouvelle répartition des revenus                    
résultant de l’apparition de nouveaux joueurs majeurs a eu et continue d’avoir d’importantes répercussions sur la production québécoise et                   
elle met en péril des activités jugées par plusieurs comme étant essentielles à vie démocratique et à la vigueur de la culture. 

L’effet de dilution ne s’arrête toutefois pas à ses aspects régionaux. Il est plutôt paradoxal de voir que les grands producteurs de                      
musique mondiaux en sont eux aussi victimes. La majorité de l’écoute musicale en ligne se fait aujourd’hui sur YouTube, où les revenus                      
que les producteurs encaissent sont très faibles et dans un écosystème où l’espace qu’occupe la musique est en concurrence avec une offre                      
beaucoup plus large. Les majors voient ici leurs revenus dilués dans une mer de contenus et ils réagissent avec force pour dénoncer le fait                        
que YouTube dévalue leurs productions et ne paie pas sa juste part. 

Il faut donc impérativement étudier dans quelle mesure cet effet de dilution empêche les artistes à l’écart du courant dominant de                     
rentabiliser leur travail. Une hypothèse est que dans la situation actuelle, même si les Québécois continuaient d’écouter très majoritairement                   
des artistes québécois en s’abonnant aux PNEL, ce n’est qu’une toute petite partie des revenus générés qui reviendrait aux artistes                    
québécois. Ainsi, même si la question de la découvrabilité doit être une priorité, il faut mesurer si les efforts pour l’améliorer ne seront pas                        
vains, la structure de répartition des revenus leur étant structurellement défavorable. 

  

Le développement d’écosystèmes en silo et l’interfinancement 

Pour rendre leur offre plus attrayante, plusieurs PNEL développent des écosystèmes en silo qui ont pour objectif d’y maintenir                   
l’utilisateur (Facebook, Apple, Google, Amazon). Les services et l’équipement étant facilement liés, l’utilisateur d’iOS trouvera l’offre de                 
Apple Music plus pratique alors que celui d’Android trouvera la même chose chez Google. Un coup d’œil sur le tableau à la partie 5.2 de                        
ce document montre à quel point Apple et Google limitent l’inter connectivité avec des appareils autres que ceux qu’ils proposent. Au                     
contraire, Spotify qui ne dispose pas de la même proposition d’équipements offre un très large éventail de connexions à des produits tiers.                      
On peut conclure à cet égard que l’offre musicale de Apple et Google est utilisée pour veiller à ce que leur clientèle demeure liée à leur                          
univers commercial alors que Spotify ne peut utiliser la même stratégie.  

Les PNEL utilisent l’interfinancement, en réduisant les prix d’une part pour les augmenter d’autre part afin de rentabiliser l’opération                   
globale. Chez Amazon, l’accès à la musique et aux films est offert gratuitement à ceux qui s’abonnent au service de livraison Prime. C’est                       
ici que l’on voit le plus clairement la diminution de la valeur de la musique alors que l’on offre l’accès à des millions de chansons pour                          
obtenir du consommateur l’abonnement à la livraison rapide de biens, le véritable service offert par l’entreprise. La musique devient donc                    
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un service complémentaire qui cherche à inciter les consommateurs à choisir l’univers virtuel où ils dépenseront ensuite leur pécule sur                    
d’autres abonnements, des achats de service et d’équipements, là où ces entreprises réussiront à dégager des surplus importants qui                   
viendront largement compenser les coûts de l’offre de musique en ligne. La capacité pour ces entreprises de proposer des services                    
musicaux déficitaires crée une forte diminution de la valeur de la musique et fragilise le modèle économique cherchant la rentabilité des                     
productions. 

Quelles sont les barrières à l’entrée ? Smith et Telang en identifient quatre principales : les coûts de recherche et de changement,                    
causés par la confiance d’un consommateur envers une plateforme et la reconnaissance de ses préférences ; le verrouillage de la                   
plateforme, qui intervient lorsque le consommateur préfère disposer de tout son contenu sur une seule plateforme ; le groupage, donc le                    
regroupement de plusieurs produits, ce qui permet de mieux prévoir la valeur moyenne que les consommateurs attribuent aux œuvres ;                   
l’architecture de la plateforme, qui représente un coût considérable dans sa conception et sa construction, mais qui peut ensuite être                    
facilement modifiée pour répondre à plus de clients. 

Les plateformes en sont même à développer leurs propres infrastructures de réseau (cloud, centre de données, réseau privé, câbles                   
transatlantiques) afin d’être davantage indépendants des autres acteurs et de développer un avantage comparatif qui rendra la concurrence                  
plus difficile pour les nouveaux venus. 

Leurs stratégies et les intérêts politiques qu’elles défendent évoluent très rapidement et peuvent changer complètement en quelques                 
années. On peut penser ici au débat sur la neutralité d’Internet aux États-Unis, que les GAFA ont défendus bec et ongles en 2012 et avec                         
beaucoup moins de vigueur en 2017. Chacune tente donc de s’isoler le plus possible de la concurrence et d’utiliser les avantages qu’elle                      
détient pour développer une position dominante. 

  

  

Étape ou finalité 
C’est la question qui demeure aujourd’hui centrale : est-ce que le modèle d’affaires des PNEL est pérenne et peut dominer sur une                     

longue période ? 

Les consommateurs tirent un avantage extraordinaire de l’offre des PNEL. Grâce à un abonnement à faible coût, ils ont accès à un                      
énorme catalogue d’œuvres musicales et à des fonctionnalités inédites. Il reste à voir si l’on observe une diminution de la diversité                     
culturelle qui aurait alors un impact négatif sur les choix des consommateurs. Un modèle d’affaires concurrent ne peut pas beaucoup                    
améliorer les choses sur le plan de l’accès et du coût. Les coûts de fonctionnement des PNEL sont cependant importants, une certaine                      
rationalisation est sans doute ici possible. De plus, une structure de coût qui établirait un lien plus direct entre les amateurs et les artistes                        
pourrait être préférable pour une partie des premiers (et des deuxièmes). 

Les producteurs des majors ont trouvé dans les PNEL un moyen d’enfin retrouver le chemin de la croissance des ventes. Ils ont les                       
moyens de négocier des conditions avantageuses avec les PNEL et disposent de large catalogue qui se prête très bien à leur mode de                       
rémunération. On peut penser que la rémunération à l’écoute peut même revaloriser une partie plus âgée de leur catalogue qui ne générait                      
plus beaucoup de revenus, les amateurs ayant acheté ces albums depuis longtemps les écoutant maintenant sur les PNEL. 

Les producteurs régionaux et les artistes hors du courant dominant sont les groupes les plus susceptibles de chercher des voies de sortie                      
de ce modèle d’affaires. Ayant vu leurs revenus fondre sans vraiment bénéficier de la transition vers les PNEL, ils sont aujourd’hui pris en                       
otage par une organisation économique où il leur est très difficile de fonctionner. De plus, ils sont aux prises avec un discours sur la                        
nécessité d’accepter la modernisation technologique et la concurrence. Toutefois, il est difficile de voir comment ils peuvent aujourd’hui                  
prendre ce virage de manière rentable. Ces groupes seront à l’affût de tout nouveau moyen de prendre contact avec les amateurs de                      
musique qui leur permettrait d’améliorer quelque peu leur rentabilité. S’il y a un mouvement vers une nouvelle forme de commercialisation                    
de la musique, ils en seront les premiers à y prendre part. 

Les PNEL font face à plusieurs défis quant à leur perspective d’avenir. Premièrement, il n’est pas assuré que les entreprises                    
propriétaires des plateformes vont maintenir la stratégie adoptée jusqu’à maintenant et poursuivre une activité commerciale déficitaire. Mis                 
à part les entreprises telles que Spotify pour lesquelles l’écoute en ligne est la principale activité commerciale, ces entreprises ne sont pas                      
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attachées au format de livraison de la musique et ne cherchent qu’à fidéliser leur clientèle. Si un format plus pratique et moins coûteux                       
émerge, elles seront sans doute prêtes à faire la transition, comme Apple l’a fait avec iTunes et Apple Music. 

Deuxièmement, le marché des données, qui constitue l’une des perspectives de croissance les plus importantes des PNEL, n’est encore                   
soumis qu’à très peu de réglementation. La possibilité de pressions publiques pour un meilleur encadrement de l’utilisation des données                   
personnelles conjuguées à la prise de conscience par la population de la valeur qu’elles représentent fait en sorte que les années d’eldorado                      
sont peut-être appelées à se terminer. 

Troisièmement, il reste à voir si les plateformes se spécialiseront dans des niches de données et conserveront ainsi leur pouvoir                    
monopolistique ou si plutôt nous assisterons à une convergence dans la collecte et l’analyse qui favorisera la concurrence. Les nombreuses                    
fusions et acquisitions dans ce secteur au cours des dernières années laissent croire que les plateformes cherchent à acquérir les ressources                     
pour concurrencer leurs rivales, ce qui favoriserait la convergence, donc la concurrence. 

Finalement, les gouvernements sont sollicités par les producteurs et les artistes afin de modifier les règles du jeu qui ne sont plus                      
adaptées au nouvel environnement. Des efforts pourraient être faits pour créer des plateformes publiques. Les objectifs de l’utilisation des                   
données qui y sont colligées pourraient être radicalement différents de ceux promus par l’entreprise privée. Les artistes et les utilisateurs                    
pourraient trouver avantageux de participer à de tels projets. 

Deux principaux problèmes émergent de cette analyse. Le premier est la faiblesse de la rémunération pour la création de nouvelles                    
œuvres. Les artistes et producteurs à l’écart des courants dominants doivent trouver des moyens d’augmenter leurs revenus. Plusieurs pistes                   
de solution existent, mais elles demandent pour la plupart des sacrifices de la part des majors, peu enclins à le faire et disposant des moyens                         
pour faire valoir leurs préférences. Il est plus probable que les solutions proviennent du financement public et des innovations                   
technologiques. Pour bien diagnostiquer les problèmes, il semble nécessaire de mesurer si les PNEL freinent l’innovation par leur mode de                    
distribution des revenus et si leur impact est différencié selon les régions étudiées. 

Le second est qu’une part importante des revenus générés par la musique se retrouve à l’extérieur des canaux de distribution qui se                      
rendent jusqu’aux artistes. Que ce soit les revenus liés à l’achat d’équipement, à la connectivité Internet ou à la revente des données                      
colligées, les entreprises réussissent jusqu’à maintenant à maintenir une frontière entre les univers technologique et musical. Cette frontière                  
apparaît de plus en plus comme étant artificielle et l’interdépendance entre les dépenses des consommateurs et leur volonté de consommer                    
des œuvres musicales, télévisuelles ou cinématographiques semble évidente. Les artistes auraient avantage à mesurer quelle est la part des                   
dépenses des consommateurs en équipement et connexion Internet qui est liée à la culture et d’estimer la valeur des données personnelles                     
collectées par les PNEL. 

Pour terminer, la fragilité du modèle d’affaires des PNEL est le résultat non seulement des défis évoqués plus haut, mais également de                      
l’univers duquel elles sont issues et dans lequel elles évoluent, celui des nouvelles technologies. Il s’agit du secteur économique où les                     
changements sont les plus rapides, où les investissements affluent et où la concurrence est très vive. Difficile de prévoir qu’en sera-t-il dans                      
dix ans. Ce qui apparaît comme certain est que les insatisfactions, les iniquités et les désirs d’aujourd’hui sont de puissants moteurs de                      

transformation favorisant la recherche de nouvelles perspectives pour les artistes et les producteurs des marchés secondaires​[6]​. 
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